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Le président Coué
Lundi 26 juin à 20 heures, Chirac était interviewé par
Arlette Chabot sur France 2, en direct du palais de l’Élysée.
Selon lui, ce serait « l’ébullition politique et médiatique
liée aux perspectives électorales » et sa « responsabilité »
qui l’ont conduit à s’exprimer, sans attendre le traditionnel
entretien du 14 juillet.

Il a d’abord nié que les Fran-
çais s’interrogent sur le gouver-
nement, la perte de confiance
du Premier ministre, les rivali-
tés au sein de la majorité. Selon
Chirac, ce gouvernement et la
droite auraient des résultats
« indiscutables ».

Pour Chirac, Villepin a tout
bon : le chômage diminue, la
croissance a repris, les réformes
avancent, la sécurité connaît
une amélioration sensible et le
gouvernement ne perd pas de
temps. Certes, il y a eu l’échec
du CPE, mais depuis il y a eu le
plan emploi senior, l’actionna-
riat salarié, la convention signée
entre l’ANPE et l’Assedic, dont
on nous dit qu’elle va « amélio-
rer la situation des chômeurs ».
On se demande pourquoi, il y a
quelques jours, les employés de
l’ANPE en grève se plaignaient
du manque de moyens dont ils
disposent, et aussi du rôle qu’on
cherche à leur faire jouer dans la
baisse du chômage... par radia-
tion des chômeurs !

De même que Villepin a tout
bon, la grogne dans la majorité
n’existe pas. Après tout, l’UMP
n’a-t-elle pas voté toutes les lois
proposées par le gouverne-
ment ? Certes, celui-ci a eu un
peu de mal à faire avaler la
fusion Suez-GDF à des députés
d’accord sur le fond, mais crai-
gnant que cette privatisation
leur coûte leur siège aux pro-
chaines élections, au point que
ce sujet a été reporté à la rentrée
de septembre. Qu’à cela ne
tienne : pour Chirac, qui admet
un peu « d’insatisfaction » chez
ses députés, ce projet de fusion
est « bon ». Il respecterait, nous
dit-il, « l’intérêt des consomma-
teurs », « ceux des salariés de

GDF », « le principe du service
public » et même « les emplois
des salariés de Suez ».

De même – exit le « malaise
des banlieues » ! – le gouverne-
ment maîtriserait la « cohésion
sociale », avec 410 000 loge-
ments construits (où sont-ils ?)
et on devrait à madame Alliot-
Marie les « compliments » que
recevrait partout l’armée fran-
çaise . Quant au bi lan du
ministre de l’Intérieur – serait-
ce Sarkozy ? – il est bon lui
aussi.

Chirac admet, du bout des
lèvres, qu’il y a rivalité entre
Sarkozy et Villepin, mais « c’est
naturel », « c’est souhaitable »,
« on ne peut pas toujours être
dans le ron-ron ». Et Chirac
prodigue à Villepin le conseil
d’« être plus à l’écoute de sa
majorité et avoir plus de contacts
avec ». Moyennant quoi, le
Premier ministre est reconduit
avec une « nouvelle feuille de
route ».

Au menu de celle-ci, tou-
jours la « politique de l’emploi »,
c’est-à-dire, comme le précise
Chirac, « la baisse des charges
nécessaire pour l’emploi », ce qui
semble annoncer une bordée
d’aides et subventions au patro-
nat. Il est question aussi d’un
« service public de l’orienta-
tion », du « pouvoir d’achat »
grâce à la hausse de 15 % de la
« prime à l’emploi », qui ajoute-
rait, au mieux, un treizième
mois à ceux qui ont un emploi
payé moins de 1 000 euros net
par mois et qui permet aux
patrons de payer des salaires
minables. Ce que Chirac ose
appeler une augmentation
« considérable » !

Ayant brossé, en guise de
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conclusion, le tableau de la
France qui gagne, « première
terre d’accueil des investissements
étrangers », mieux reçus à l’évi-
dence que les travailleurs immi-

grés, Chirac n’a pas voulu dire
s’il était ou non candidat à un
troisième mandat. Un suspense
insoutenable !

Jacques FONTENOY

LO

Selon Chirac, tous ces jeunes auraient défilé
pour soutenir le gouvernement ?



Contre la dictature des intérêts privés
il faudra imposer le contrôle de la
société sur les grandes entreprises

Après plusieurs mois d’empoignades
boursières, le conseil d’administration
du trust Arcelor, numéro deux de la
sidérurgie, vient d’accepter l’OPA, c’est-
à-dire l’offre d’achat de Mittal Steel,
numéro un mondial. Les affrontements
avec leurs rebondissements ont mobi-
lisé des milliards d’euros.

Cette affaire i l lustre, dans le
domaine de la sidérurgie, ce qui se passe dans bien
d’autres secteurs. Grâce aux profits gigantesques qu’ils
réalisent sur le dos de leurs travailleurs, les grands
groupes industriels ont de l’argent liquide à ne savoir
qu’en faire. Comme il ne leur apparaît pas profitable
d’investir dans la production en créant de nouvelles usi-
nes et des emplois supplémentaires, ils dépensent leur
argent en se rachetant les uns les autres.

La fusion d’Arcelor et de Mittal Steel ne se traduira
pas par des possibilités productives supérieures. Elle
entraînera en revanche des restructurations avec des
suppressions d’emplois et des licenciements.

Les actionnaires d’Arcelor peuvent se réjouir. Les
surenchères ont fait que le prix des actions a presque
doublé en quelque six mois. Les grands actionnaires ont
augmenté leur fortune de centaines de millions
d’euros.

Une fois de plus, c’est un conseil d’administration de
quelques dizaines de personnes qui a décidé une fusion
qui va affecter directement le sort des 320 000 salariés
que comptent les deux groupes, sans parler des travail-
leurs dépendant des sous-traitants. Et si les restructura-
tions entraînent des fermetures d’usines, les consé-
quences néfastes se feront aussi sentir pour d’autres
catégories sociales. Les travailleurs de la sidérurgie ont
toutes les raisons de se souvenir des restructurations du
passé, qui ont conduit à l’émergence d’Arcelor au prix
de licenciements et de fermetures d’usines qui ont
transformé certaines régions de Lorraine en déserts
industriels.

Tous les commentateurs soulignent que ce sont des

considérations purement financières qui ont emporté
la décision du conseil d’administration. Il en est ainsi
dans cette société où l’économie est soumise à la dicta-
ture des grands groupes industriels et financiers : leurs
conseils d’administration peuvent prendre n’importe
quelle décision qui favorise les intérêts financiers de
leurs principaux actionnaires, dussent les travailleurs de
l’entreprise et toute la société en payer le prix.

On nous dit que le trust qui émergera de cette
fusion, et qui sera de loin le premier dans son secteur,
pourra ainsi mieux faire face à la compétition mon-
diale. Mais où est donc l’avantage pour la société ? Si le
nouveau groupe se retrouve en position plus forte en
tant que monopole, il sera encore plus en situation
d’augmenter ses prix et de faire payer ses superprofits à
l’ensemble des consommateurs. Par exemple, les
consommateurs n’ont aucune raison de se réjouir de la
position de monopole des trusts pétroliers !

L’absence de contrôle sur la gestion économique des
patrons privés, voilà la cause des gaspillages et des sou-
bresauts anarchiques de l’économie. Voilà la cause des
licenciements et du chômage. Voilà pourquoi il n’y a
pas d’autre moyen pour combattre réellement le chô-
mage que de soumettre les entreprises, leur fonction-
nement, leurs décisions au contrôle des travailleurs, des
consommateurs et de toute la population.

Les comptabilités, les opérations financières, tous les
projets des dirigeants des entreprises devraient être
rendus publics, pour être connus à l’avance et consulta-
bles par tout le monde.

Une économie dirigée en fonction des intérêts privés
dans le secret des conseils d’administration conduit la
société à la catastrophe. Il n’y a qu’une crise sociale
exceptionnelle et la force de l’action collective de la
classe ouvrière à un niveau élevé qui pourront briser
cette dictature et faire reculer les intérêts privés au pro-
fit de l’intérêt de toute la société. Il faudra alors que les
travailleurs mettent ce contrôle au centre de leurs exi-
gences !

Arlette LAGUILLER
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L’éditorial
d’Arlette Laguiller
Éditorial des bulletins d’entreprise
du 26 juin

� Smic Salaire minimum... pour profits maximum
Le ministre de l’Emploi a

présenté les 3,05 % d’augmen-
tation sur le smic à partir du 1er

juillet comme un « effort signifi-
catif » qui serait une « réponse à
la demande très, très forte des
Français sur le pouvoir d’achat ».
Le coup de pouce est pourtant
bien dérisoire car, par rapport à
l ’augmentation prévue en
application de la loi, le gouver-
nement ne propose finalement
que 0,3 %. de plus.

Le smic serait donc désor-
mais à 1 254,28 euros brut pour
151 heures par mois, au lieu de
1 217,88 euros, soit une aug-
mentation de 1,68 euro brut par
jour, 36,40 euros par mois, et un
salaire net de l’ordre de 962
euros. Les salariés concernés
devront toujours vivre avec un

revenu totalement insuffisant,
d’autant plus que par ailleurs les
prix augmentent. Ainsi en ce
qui concerne les loyers, selon la
Fnaim, le coût du logement a
fait un bond de 28,1 % entre
2000 et 2004. Un grand nombre
de dépenses indispensables ont
également augmenté, comme,
pour n’en citer que quelques-
unes, le f ioul domestique
(+ 71 % en deux ans), le gaz,
l’eau ou encore les médica-
ments non remboursés.

Le nombre de smicards a
doublé en douze ans. Ils repré-
sentaient presque 17 % des
salariés en 2005, soit près de
trois millions de personnes.
Dans l’hôtellerie et la restaura-
tion, ils représentent la majo-
rité, 51,8 %.

La situation des salariés à
temps partiel est bien pire,
puisqu’ils ne touchent même
pas un salaire mensuel complet
alors que, la plupart du temps,
le temps partiel leur est imposé.
C’est parmi eux que l’on ren-
contre le plus de smicards :
36,9 %. S’il est déjà très difficile
de vivre avec moins de
1 000 euros net par mois, que

dire de tous ceux qui vivent avec
encore moins ? C’est le cas de
tous les smicards ! Un million
de salariés qui ont un travail
touchent même un revenu infé-
rieur au seuil de pauvreté, à
savoir 650 euros par mois.

Alors quand la présidente du
Medef déclare, en parlant des
3,05 % de hausse sur le smic,
que « c’est un chouïa trop élevé
par rapport aux critères objec-
tifs » que sont « l’inflation et la
productivité », le moins qu’on
puisse dire c’est qu’elle a du
culot.

Il y a danger à augmenter les
« coûts » salariaux, martèlent les
patrons qui, en employant cette
expression, laissent toujours
entendre que les salariés leur
coûtent de l’argent. Comme s’ils

ne leur en rapportaient pas bien
plus que le salaire qu’ils touchent
en échange de leur travail !

Les profits ont fait des bonds
de 30 à 40 % en moyenne. Ce
n’est certainement pas une aug-
mentation de salaire, même un
smic à 1 500 euros brut comme
le réclame la CGT, qui ruinera
les patrons.

D’après l’hebdomadaire
NVO de la CGT, de 1993 à 2003
les richesses créées ont aug-
menté de 47 %. La société pro-
duit suffisamment de richesses
pour que tous aient un travail
qui permette de vivre correcte-
ment. C’est la rapacité des
patrons qui fait courir un
sérieux danger à l’ensemble de
la société.

Aline RETESSE
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Un programme plein... de vide

Politiciens

Ségolène ratisse large
« Reconduire systémati-

quement hors de France, à leur
sortie de prison, les délinquants
dangereux ». La proposition
n’émane ni de Le Pen, ni de
Sarkozy, mais de Ségolène
Royal, candidate se disant de
temps en temps de gauche.

Il ne se passe désormais
pas une semaine sans que
Ségolène Royal ne chasse
ouvertement sur sa droite...
quitte à allonger le tir sans
vergogne. Après les jeunes
délinquants – français ? –
censés être reformatés par les
militaires, c’est maintenant
au tour des délinquants étran-
gers d’être l’objet de sa suren-
chère sécuritaire.

Ce type de démagogie ne
fait pas qu’épouser des préju-
gés existant dans la popula-
tion : elle les renforce, en
accréditant l’idée qu’on peut
être de gauche tout en repre-
nant les slogans de la droite et
de l’extrême droite. En cela

Ségolène Royal perpétue une
tradition, celle d’un Pierre
Mauroy fustigeant en 1983 les
grévistes de Talbot, les accu-
sant d’être manipulés par les
ayatollahs, ou celle d’un
Rocard qui expliquait en son
temps que la France ne pou-
vait pas « accueillir toute la
misère du monde » ; ou encore
celle de Chevènement, ancien
dirigeant du PS et ancien
ministre de l’Intérieur de Jos-
pin, qui a laissé son nom à une
loi proche de celle de Sarkozy.

Nul ne sait si l’actuelle
candidate à la candidature du
PS recueillera au bout du
compte les fruits électoraux
de cette peu ragoûtante stra-
tégie . I l es t certa in en
revanche que les graines
qu’elle sème dans l’opinion
peuvent contribuer elles aussi
à faire germer des fruits
empoisonnés.

Jean RAYNARD

Le projet du Parti Socialiste pour 2007, soumis à ses
adhérents, vient d’être adopté à 85 % par ceux qui se sont
déplacés pour le voter, soit 47 % des membres du PS. Le
fait qu’ils aient le même programme n’a rien changé à
l’attitude des différents prétendants à la candidature
socialiste qui, de toute façon, s’ils sont un jour président
de la République, ne se soucieront pas des quelques pages
élaborées par le PS.

Ce programme est juste bon
pour les militants, pour leur
donner quelque chose à dire
aux électeurs qu’ils tentent de
convaincre. Mais même dans
ces limites, ce programme ne
contient pas grand-chose.

Que dit-il par exemple sur
les licenciements, qui conti-
nuent à plonger des centaines
de milliers de travailleurs dans
la détresse ? « Face aux déloca-
lisations, nous mettrons en
place une agence nationale de
réindustrialisation. Elle pourra
agir préventivement par des
aides ciblées, organiser la recon-
version et pénaliser les patrons
voyous. » Rien d’autre que les
dispositifs bidons déjà en
p l a c e . M ê m e l ’ a n a t h è m e
contre les patrons voyous ne se
ditingue pas des propos de la
droite. Sarkozy, après Chirac,
vient de prouver qu’il pouvait
la reprendre ! Et il n’est ques-
tion que des délocalisations,
pas de l’ensemble des licencie-
ments.

En ce qui concerne le pou-
voir d’achat, les salaires, les
socialistes se bornent à préci-
ser : « Nous augmenterons le
pouvoir d’achat par la négocia-

tion sociale, notamment la mise
en place d ’une conférence
annuelle tripartite qui aura pour
objectif de débattre des orienta-
tions et des propositions en terme
de politique salariale. » La belle
affaire ! Des négociations sur les
salaires, c’est la règle, à tous les
niveaux, par branche, par entre-
prise. Sans que le revenu des
travailleurs augmente. D’ail-
leurs, pour ce qui dépend du
gouvernement, le programme
du PS prévoit l’augmentation
du smic brut pour atteindre
1 500 euros en 2012, soit un peu
plus de 3 % par an, à peu près la
hausse du 1er juillet 2007, elle-
même en recul sur les années
précédentes. Pour l’audace, on
repassera !

Pour aller vers le plein
emploi, le PS propose d’abord
de « réactiver les emplois-jeu-
nes », des contrats précaires qui,
du temps où le PS gouvernait,
ont laissé à la rue les jeunes en
fin de contrat qui en bénéfi-
ciaient. Cela ne l’empêche pas
quelques lignes plus loin de
réaffirmer sa volonté de lutter
contre la précarité. Mais alors,
pourquoi ne pas embaucher
massivement dans des emplois

stables, en particulier dans les
services publics comme l’ensei-
gnement, les hôpitaux, les
transports ? Certes, il parle de la
création d’un service public de
la petite enfance à 2 ans, de la
scolarisation obligatoire à 3 ans,
du développement des études et
des aides dans les écoles et les
collèges, mais quels personnels
de crèche, quels enseignants y
aura-t-il pour assumer ce tra-
vail ? Silence.

Le PS supprimera, dit-il,
l’apprentissage à 14 ans, le tra-
vail de nuit à 15 ans et même le
CNE. Après s’être fait photo-
graphier à la tête des manifesta-
tions de cette année contre ces
mesures, c’est le moins que l’on
puisse en attendre. Mais les der-
nières attaques du gouverne-
ment, encore présentes dans la
mémoire de ceux qui les ont
combattues, ne sont que l’abou-
tissement de lois ayant aggravé
le sort des travailleurs, celles sur
les retraites par exemple.

La loi Fillon de 2003 sera
abrogée, nous dit le pro-
gramme. Mais « son remplace-
ment fera l’objet d’une large
négociation ». Ce ne sera donc
pas le retour à la situation anté-
rieure. Et quant à la loi Balladur
de 1993 qui frappait les salariés
du secteur privé, le PS ne pro-
pose pas de la supprimer, pas
plus qu’il ne l’a supprimée en
1997 quand il était revenu au
gouvernement. Même chose
pour la santé.

Dans tous les domaines, ce

programme essaie donc de
faire entendre une toute petite
musique « de gauche ». Mais
quand on y regarde de près, il
n ’y a aucun engagement ,
aucune promesse concrète qui
pourrait améliorer le sort des
millions de travailleurs. Et
cela n’a rien d’étonnant car de

telles mesures seraient forcé-
ment contraignantes vis-à-vis
du patronat, dont les candi-
dats socialistes ne veulent à
aucun prix restre indre la
liberté d’exploiter et de faire
des profits.

Daniel MESCLA

� Parti Socialiste

Le bal
des
prétendants
La parade des candidats à la candidature socialiste à
l’élection présidentielle occupe les journaux et les écrans.
Les plus chanceux, ou les mieux introduits, parviennent
même parfois à faire passer leurs petites phrases avant les
commentaires sur le Mondial de football. C’est dire s’ils se
donnent du mal.

Mais pour dire quoi ?
D’abord, comme tout prési-
dentiable qui se respecte, ils
parlent de la France, de sa gran-
deur, de ses intérêts supérieurs,
de son avenir. Strauss-Kahn se
« préoccupe uniquement de la
France », Fabius veut « la
redresser», Royal « lui redonner
une voix qui porte ». Ça ne veut
rien dire, ça n’engage à rien,
mais c’est une figure imposée.
Ensuite, pour les figures libres,
ils essaient de se distinguer les
uns des autres par des « petites
phrases » censées égratigner les
concurrents.

Fabius ne veut pas de la

« société du Kärcher et du marti-
net », associant Sarkozy et
Royal dans la même critique.
Strauss-Kahn affirme que « la
remise en ordre du pays deman-
dera des efforts », sous-enten-
dant que les autres font des
promesses inconsidérées aux
classes populaires, alors que lui
n’a « qu’un seul mot d’ordre : la
vérité ». Royal glisse sournoise-
ment qu’il y a des hommes
politiques qui sont là depuis
longtemps, phrase qui pourrait
s’adresser à Chirac mais que
Fabius a prise pour lui. Jack
Lang dit peu de mal des autres,
mais beaucoup de bien de lui-

même. Et tous assurent d’une
même voix que leur pro-
gramme se fonde sur celui que
vient d’adopter le PS, c’est-à-
dire sur le vide sidéral.

Pour l’instant, ce n’est pas
auprès des électeurs qu’ils font
campagne, mais devant les mili-
tants socialistes qui les départa-

geront par leurs votes à
l’automne. Ils voteront pour
celle ou celui qui réussira le
mieux à les persuader qu’il, ou
elle, a une chance de gagner la
présidentielle d’abord, les légis-
lat ives et les municipales
ensuite, ce qui pour un certain
nombre de notables du PS a,

comme on dit, « une certaine
importance ».

Mais à force de parler pour
ne rien dire, les candidats à la
candidature vont finir par
convaincre la population que,
pour elle, tout ça n’en a aucune.

Paul GALOIS

A
FP

Tout sourire... et toutes dents dehors.
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Politiciens

� Dassault
et la presse

Ça
vole
bas

En rachetant Le Figaro,
Serge Dassault avait tenu à
dire qu’il comptait bien que
« son » journal développerait
une actualité heureuse et des
idées « saines ». On peut dire
qu’ i l a été entendu. Le
numéro du mardi 27 juin
développe sur une pleine
page un événement d’impor-
tance : la livraison des pre-
miers avions Rafale à l’armée
de l’air.

L’actualité est heureuse. Il
s’agit d’un avion magnifique,
volant dans un ciel pur, « de
Brest à Saint-Dizier, du Tad-
jikistan à la mer d’Oman ».
Les détails mesquins et mal-
sains, comme le prix de
l’avion et donc son coût pour
les finances publiques, les
retards de livraison, le fait
qu’il ne se soit pas trouvé une
autre armée au monde pour
en commander, ne sont pas
évoqués.

Une note mentionne tout
de même que le Rafale est
fabriqué par Dassault, par
ailleurs également proprié-
taire du Figaro.

Sans blague ?

P. G.

Le
cauchemar
social
de Copé

Le programme du Parti
Socialiste, son smic à 1 500
euros en 2012, ses phrases
vides sur le plein emploi ou la
lutte contre la précarité, ses
promesses vagues sur les
retraites ou la scolarisation
des jeunes enfants : tout cela
n’a pas convaincu grand
monde, d’autant que le PS ne
veut toucher ni aux fortunes
des riches ni aux profits des
entreprises.

Il a tout de même trouvé
un lecteur convaincu, ou fai-
sant semblant de l’être :
Copé, le ministre du Budget,
a prétendu chiffrer les dépen-
ses que ce programme impli-
querait. Et pour montrer
quelle horreur ce serait, il est
arrivé à 115 milliards d’euros
de dépenses supplémentai-
res. C’était au Parlement, au
cours du débat d’orientation
budgétaire.

Alors, comment financer
cette débauche de dépenses,
s’est demandé Copé, qui ne
voit que deux moyens possi-
bles : « Soit augmenter massi-
vement les prélèvements obli-
gatoires, soit accepter de tripler
le déficit public. Dans l’un et
l’autre cas, les premières victi-
mes de cette politique seraient
les classes moyennes ». Car
évidemment, Copé ne pense
pas lui non plus que le PS fera
payer les riches et prendra sur
les profits des grandes entre-
prises. Mais quand il prédit
que ce seront les classes
moyennes qui paieront,
Copé oublie intentionnelle-
ment que pour les milliards,
bien réels ceux-ci, que son
gouvernement distribue aux
riches, ce sont les travailleurs,
les classes populaires, qui
sont les premiers à alimenter
les caisses de l’État par la
TVA, la CSG, la taxe sur les
carburants. Mais évidem-
ment, Copé s’adresse à son
électorat.

Et pourtant, augmenter
les dépenses de 115 milliards
d’euros pourrait être une
bonne chose... si ces dépen-
ses permettaient de financer
des mesures sociales, et que
l’argent soit pris sur les béné-
fices des grandes sociétés.
Mais cela, c’est justement le
cauchemar de Copé. Et c’est
aussi cela que le programme
du Parti Socialiste se garde
bien de promettre.

Vincent GELAS

Quand Sarkozy
pense aux travailleurs

Le mal ? « Il se voit sur les
trottoirs de nos villes où s’instal-
lent ceux qui n’ont plus de domi-
cile. Il se voit dans les Restaurants
du Cœur et les banques alimen-
taires où se précipitent ceux qui
n’ont plus les moyens de se nour-
rir. Il se voit dans les commissions
de surendettement, aux guichets
du RMI, dans les centres médico-
sociaux. Il se voit dans le désarroi
d’une partie de la jeunesse. »

Ce n’est ni l’abbé Pierre ni
un responsable du Secours
Populaire qui parle de cette
façon, mais Sarkozy qui, à
Agen, vient d’essayer le discours
qu’il entend adresser à ceux des
électeurs de gauche susceptibles
de voter pour lui. Les prochai-
nes présidentielles risquant de
se jouer à très peu de chose, le
voilà donc en train de ratisser
large, histoire de grappiller dans
le camp d’en face, ne serait-ce

que quelques dizaines de mil-
liers de voix qui pourraient faire
la différence.

Ainsi, même s’il ne nous en
avait pas donné l’impression
jusqu’à ce jour, Sarkozy pense
très fort « à tous ceux qui depuis
vingt-cinq ans subissent l’austé-
rité salariale, à tous ceux... dont
le travail s’est alourdi sans com-
pensation salariale. » « Depuis
vingt-cinq ans la vérité est qu’on
demande à cette France qui tra-
vaille toujours plus de sacrifi-
ces. » « Il faut briser la spirale
suicidaire du revenu de la pro-
priété qui explose et de la rému-
néra t ion du t rava i l qu i
s ’ e f fondre . » « La frac ture
sociale, a-t-il poursuivi, s’est
transformée en désintégration
sociale. » Cette société, qui
n’était donc que fracturée en
1995, selon le slogan d’alors de
Chirac, est désormais bel et

bien brisée en mille morceaux
pour Sarkozy.

Après un tel discours, on
aurait pu s’attendre à l’énoncé
de mesures capables de
répondre à l’urgence des situa-
tions décrites. Eh bien non, Sar-
kozy, qui sait être lucide, n’a pas
quitté son bord et les mesures
qu’il propose sont dans le droit
fil de la défense des intérêts
patronaux. « Libérer le travail »,
c’est-à-dire augmenter les heu-
res supplémentaires, étendre le
travail du dimanche pour les
salariés du privé, le travail sup-
plémentaire et le salaire dit au
« mérite » pour les fonctionnai-
res, l’obligation d’une tâche
d’« utilité sociale » pour les
chômeurs. Bref, « travailler plus
pour gagner plus ».

Quant au reste, les dégrève-
ments fiscaux pour ceux qui
prétendent créer des emplois ou

qui développent leur produc-
tion à l’exportation, la trans-
mission du patrimoine sans
aucun droit de succession, voilà
une petite musique pas nouvelle
mais qui peut encore bercer
agréablement les oreilles du
patronat. Et quel est le patron
qui ne pourra i t pas être
d’accord avec ce contrat de tra-
vail prôné par Sarkozy, « à
durée indéterminée, plus souple »
pour des embauchés qui ver-
raient leurs droits « consolidés
au cours du temps » ?

Au fait, durant ces vingt-
cinq ans de profond recul qu’il
évoque, et ces dix dernières
années où la société de ce pays
est passée, selon ses dires, de la
« fracture sociale » à la « désin-
tégration sociale », combien
d’années l’innocent Sarkozy a-
t-il été au gouvernement ?

Michel ROCCO

Le schizophrène du quai Branly

A
FP

Chirac plein de sollicitude pour les peuples qui
furent colonisés. Ce qui ne l’empêche nullement de
représenter l’impérialisme français.

Il parle bien, Chirac. C’est ce
qu’on pouvait se dire à écouter
ou lire le discours qu’il a pro-
noncé pour l’inauguration du
musée du quai Branly.

Ne voilà-t-il pas qu’il a tenu
à « rendre l’hommage qui leur est
dû à des peuples auxquels, au fil
des âges, l’histoire a trop souvent
fait violence. Peuples brutalisés,
exterminés par des conquérants
avides et brutaux. Peuples humi-
liés et méprisés, auxquels on allait
jusqu’à dénier qu’ils eussent une
histoire. » Eh oui, c’est l’encore
président de la République
française qui parle ainsi ! Une
puissance qui a bâti une grande
partie de sa force sur le pillage
colonial et dont les classes pos-
sédantes et les dirigeants politi-
ques, dont Chirac, continuent à

défendre la position dominante
ainsi conquise, par les armes
quand il le faut

Premier représentant du
capitalisme français, c’est le

même Chirac qui a poursuivi,
dans la même veine : « À la
faveur de la mondialisation,
l’humanité entrevoit, d’un côté,
la possibilité de son unité, rêve
séculaire des utopistes, devenu
aujourd’hui la promesse de notre
destin. Mais dans le même temps
la standardisation gagne du ter-
rain, avec le développement pla-
nétaire de la loi du marché. Pour-
tant, qui ne voit qu’une mondia-
lisation qui ne serait qu’une uni-
formisation, ne ferait qu’exacer-
ber  les  tensions  identitaires,  au
risque d’allumer des incendies
meurtriers ? » Et de conclure :

« Alors que nous tâtonnons, à la
recherche d’un modèle de déve-
loppement qui préserve notre
environnement, qui ne cherche
un autre regard sur l’homme et

sur la nature ? »

Oui, il parle bien, Chirac.
Jusqu’à présent, il réservait ce
type de discours à ses voyages à
l’autre bout du monde. Mainte-
nant, il peut les faire à deux pas
de l’Élysée, au musée du quai
Branly. À se demander s’il n’a
pas fait construire celui-ci tout
exprès pour donner libre cours
à sa schizophrénie. Car, quand
il sort du quai Branly et qu’il
s’agit de défendre les intérêts
des possédants français et les
résultats de leur pillage, là, il ne
« tâtonne » plus du tout.

Sophie GARGAN
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Contre les discriminations
de tous genres

Pour bien des politiciens de gauche
comme de droite, la Gay Pride – rebap-
tisée Marche des fiertés homosexuelles –
était visiblement, samedi dernier, un ren-
dez-vous parisien où il était de bon ton
d’être vu. Hollande y est apparu en com-
pagnie de Strauss-Kahn sur le char PS-
MJS et GayLib, groupe homosexuel lié à
l’UMP, était aussi du défilé. De fait, la
manifestation a été un succès. Elle a réuni
plusieurs centaines de milliers de partici-
pants, pas seulement pour l’ambiance fes-
tive mais aussi pour affirmer, par-delà la
liberté des choix sexuels, le ras-le-bol des
discriminations en tous genres ! Cela dit,
un certain ton était donné par la banderole
de tête « Pour l’Égalité en 2007 » et par les
principales revendications du droit au
mariage et à l’adoption pour les couples
homosexuels.

L’exigence d’une égalité juridique,
indépendamment de l ’or ientat ion
sexuelle, est évidemment légitime. Ces
questions étaient encore largement
taboues il y a peu, tant au PS ou au PC qu’à
l’UMP d’ailleurs. Ségolène Royal avait
qualifié de « provocation injustifiée des
convictions familiales et religieuses » le
mariage homosexuel prononcé à Bègles en
juin 2004 par le Vert Noël Mamère
– union annulée depuis par la justice ;
mais l’idée figure aujourd’hui avec le droit
à l’homoparentalité dans le programme
du PS. Et Nicolas Sarkozy, quoique pru-
dent vis-à-vis d’un électorat conservateur,
ne veut pas être en reste : il vient de botter
en touche en confiant à l’ancien ministre
Luc Ferry une « mission de réflexion » sur
ces sujets !

À moins d’un an des élections prési-
dentielle et législatives, chacun s’emploie
donc à renvoyer d’éventuelles avancées au
résultat des urnes en 2007. Peut-être cela
sera-t-il effectivement le cas, comme après
l’élection de François Mitterrand en 1981
où les dispositions discriminatoires visant
les relations homosexuelles avaient été
supprimées du Code pénal. Mais, comme
il y a 25 ans et depuis, ce sont les mobilisa-
tions, même minoritaires, qui auront fait
bouger les lignes. Sans l’obstination des
associations de lutte contre le Sida, sou-
vent issues des mouvements homo-
sexuels, même des mesures aussi limitées
que le Pacs, qui concernent également des
couples hétéros, n’auraient sans doute pas
vu le jour : on se souvient du courage des
députés socialistes, désertant l’Assemblée
lors du premier débat parlementaire en
1998 !

En France et plus généralement en
Europe, les mentalités et les institutions
changent, heureusement. L’idée d’égalité
de droits entre homos et hétérosexuels a
progressé ces dernières années, l’exemple
le plus frappant étant celui de l’Espagne
qui a voté en juin 2005 une loi autorisant le
mariage et l’adoption par des personnes
du même sexe. Mais l’évolution est
récente, timide... et pas forcément irréver-

sible. En Pologne, les principaux respon-
sables de l’exécutif se livrent sans retenue à
des déclarations homophobes. Quant à la
Russie, un rassemblement en faveur des
droits des homosexuels s’est soldé le mois
dernier à Moscou par l’arrestation des
organisateurs et une démonstration de
force hostile des milieux religieux ortho-
doxes et ultranationalistes ! Triste bilan
dans un pays qui, au lendemain de la
Révolution d’Octobre, avait aboli toute
pénalisation de l’homosexualité... avant
que la réaction stalinienne ne la rende à
nouveau passible de prison en 1934.
L’homosexualité considérée comme vice
bourgeois étranger à la classe ouvrière
resta pendant des décennies la doctrine
des partis staliniens. Auparavant pour-
tant, le Parti communiste allemand s’était
plutôt illustré par sa dénonciation d’une
législation répressive, ce « paragraphe
175 » du Code pénal qui, durci par les
nazis, allait justifier la déportation vers les
camps de concentration de milliers
d’homosexuels. Conservé en RFA, modi-
fié en RDA, le texte n’a été aboli qu’en
1994, après la réunification allemande.
Quant à la loi anglaise qui avait notam-
ment permis d’envoyer Oscar Wilde en
prison, elle ne fut abrogée qu’en 1967 !
Aux USA, même peu appliquées, les lois
de certains États prétendaient encore
récemment régenter jusqu’aux pratiques
sexuelles en privé entre adultes consen-
tants ! En juin 2003 seulement, la Cour
suprême américaine déclarait inconstitu-
tionnelle une telle loi du Texas, visant les
homosexuels. Quant à l’Organisation
mondiale de la Santé (OMS), c’est en mai
1990 seulement qu’elle retirait l’homo-
sexualité de la liste des maladies mentales.
Et on ne saurait oublier que l’homosexua-
lité reste aujourd’hui punie de prison par
de nombreux États et passible de mort
dans quelques-uns comme l’Iran, l’Afgha-
nistan et l’Arabie Saoudite.

D’où la nécessité d’apporter toute
notre solidarité au combat contre ces dis-
criminations comme contre toutes celles à
caractère raciste, sexiste. Même lorsque
nous ne reprenons pas à notre compte
toutes les idées qu’il véhicule. En particu-
lier à propos du mariage : en tant que
communistes, c’est à l’égalité dans le cadre
de l’union libre que nous aspirons.

Au-delà, la mise en œuvre de bien des
droits inscrits sur le papier reste à gagner.
Car il ne suffit pas, par exemple, que le
Code du travail interdise toute discrimi-
nation en raison de l’orientation sexuelle
comme de la couleur de la peau ou de
l’état de santé pour qu’il en soit ainsi au
quotidien pour bien des travailleurs.

Gérard WEGAN

Depuis plusieurs années, il existe au sein de notre organisation une tendance minoritaire.
Cette tendance soumet des textes différents de ceux de la majorité au vote de nos camarades
lors de nos conférences nationales. Mais elle s’est exprimée aussi, à chaque fois qu’elle l’a
désiré, dans les bulletins intérieurs de notre organisation.

Ces camarades ont demandé à se constituer en tendance structurée ou, autrement dit, en
fraction.

C’est pourquoi ils s’expriment chaque semaine à cet endroit, dans les colonnes de notre
hebdomadaire, parfois pour défendre des opinions identiques ou semblables à celles de la
majorité, parfois pour défendre des points de vue différents.

TRIBUNE

Convergences Révolutionnaires n° 46 (juillet-août 2006)
Bimestriel publié par la Fraction

Dossier : Afghanistan, Irak, Iran, Somalie... l’islamisme face à l’impérialisme :
Ennemis irréductibles ou futurs partenaires.

Articles : En marge du 48e congrès de la CGT : naissance d’une opposition ? – La Poste :
un syndicalisme bien tempéré – Les 35 heures renégociées à Disney : un vol de temps, de

salaire et d’emplois – Belgique : l’extrême droite gonfle, la gauche se dégonfle –
Brésil : le congrès de Conlutas – Bolivie : une tribune de la LOR-CI (FTQI).

Pour se procurer ce numéro, 1,5 euro, ou s’abonner (1 an : 9 euros ; de soutien : 15 euros) écrire à :
LO, pour la Fraction, BP 233-75865 Paris Cedex 18

ou Les Amis de Convergences, BP 128-75921 Paris Cedex 19
Sur le Net : http ://www.convergencesrevolutionnaires.org

Leur société
� Tâches administratives
des écoles

Des moyens dérisoires
En réponse à la grève
administrative depuis des
années de directrices et
directeurs d’école qui veulent
obtenir les décharges de cours
suffisantes pour assumer leurs
lourdes tâches administratives,
le ministère met en ce moment
en place, pour la rentrée de
septembre 2006, les deux
mesures qu’il a décidées, malgré
l’opposition de la plupart des
syndicats.

D’abord, pour les écoles de quatre
c lasses (pour lesquel les i l n ’y a
aucune décharge), les professeurs
d’école stagiaires en deuxième année
assureront durant toute l’année sco-
l a i r e u n e j o u r n é e d e c o u r s p a r
semaine, afin de libérer d’autant
l ’ institutrice ou l’ instituteur qui
assume la fonction de directeur.

La deuxième mesure est le recru-
tement de 50 000 « contrats d’ave-
nir », de dix mois, renouvelables une
fois, pour chacune des écoles du
pays , à ra ison de 26 heures par
semaine, pour un salaire mensuel de
857 euros !

Actuellement, après que l’ANPE a
sélectionné en mai des candidats dits
potentiels, puis leur a fait passer des

tests, se déroulent les entretiens
d’embauche. Pour toutes les écoles
d u d é p a r t e m e n t d e l ’ A u b e , p a r
exemple, cela représente 403 contrats
« emploi vie scolaire ».

Crtes, ces embauches de person-
nes touchant le RMI, l’allocation
parent isolé, l’aide spécifique de soli-
darité ou l’allocation adulte handi-
c a p é p e u v e n t r e p r é s e n t e r u n e
bouffée d’oxygène pour elles et une
aide pour les écoles, mais il reste que
ces contrats dits d’avenir sont des
emplois précaires, sans qualification,
qui seront loin de combler les dizai-
nes de milliers de postes d’ensei-
gnants et de personnels vie scolaire
qui ont été supprimés les années pré-
cédentes et de permettre de répondre
aux besoins criants des écoles.

Remplacer une formation dis-
pensée par les Instituts Universitai-
res de Formation des Maîtres par une
formation « sur le tas » et multiplier
les contrats précaires sans avenir,
malgré leur nom, tels sont les moyens
dérisoires que propose l’État pour le
fonctionnement des écoles.

Correspondant LO

� Plan en faveur
des personnes âgées

Beaucoup de promesses
mais peu de crédits
Mardi 27 juin, le ministre délégué
aux Personnes âgées, Philippe Bas,
a détaillé le plan « solidarité grand
âge », dont les grandes lignes
avaient été présentées par Villepin
un mois plus tôt.

Ce plan prévoit notamment d’amé-
liorer la prise en charge de l’aide à
domicile et de développer les capacités
d’accueil dans les maisons de retraite
(de 8 000 places en 2005 à 15 000 d’ici
2010) ainsi que dans les établissements
pour personnes âgées dépendantes
(5 000 places par an d’ici 2012). Il pré-
voit également de lutter davantage
contre les maladies liées au grand âge,
en particulier contre les maladies
d’Alzheimer et de Parkinson, avec un
d é p i s t a g e g r a t u i t d e l a m a l a d i e
d’Alzheimer pour les plus de 70 ans.

Le plan « solidarité grand âge » de
Villepin succède au plan « vieillesse et
solidarité » lancé par Raffarin après la
canicule de 2003, qui fit 15 000 morts,
dont une très grande majorité de per-
sonnes âgées. Pour les gouvernants, il
est de bon ton de faire mine de s’occu-
per des personnes âgées. Et plus
encore, à quelques mois d’échéances
électorales. Mais, dans les faits, les
choses n’ont guère évolué depuis 2003,
même si la plupart des maisons de
retraite sont aujourd’hui équipées

d’une pièce rafraîchie, comme la loi les
y oblige.

Chacun y va de ses promesses et de
ses grandes phrases – il est ainsi ques-
tion aujourd’hui de « révolutionner »
l’hospitalisation à domicile – mais les
moyens financiers débloqués par les
gouvernements sont très insuffisants
par rapport aux besoins, notamment
en ce qui concerne les dotations bud-
gétaires en matière de personnel des
maisons de retraite et des établisse-
ments spécialisés .

Le problème soulevé par la part
croissante des personnes âgées dans la
société et la solidarité vis-à-vis d’elles
avait pourtant servi de prétexte à l’ins-
tauration d’une nouvelle taxe, frap-
pant une seule catégorie de la popula-
tion, les salariés (les professions libéra-
les, les commerçants ainsi que le patro-
nat étant épargnés). Cela s’est traduit
par la transformation, depuis 2005, du
lundi de Pentecôte de jour férié en jour
travaillé. Cette journée de travail sup-
plémentaire non rémunéré rapporte
chaque année autour de 2 milliards
d’euros à l’État. Or, selon Philippe Bas,
le coût des nouvelles mesures s’élèvera
à 460 millions d’euros pour 2006.
Cherchez l’erreur !

Roger MEYNIER
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Leur société
� PCF

Avec le PS... sans condition
Marie-George Buffet
répète sur tous les tons
que l’important dans la
perspective de l’élection
présidentielle n’est pas le
nom du candidat ou de la
candidate qui portera les
couleurs de la gauche,
mais le programme qu’il ou
elle défendra. Et elle
ajoute qu’elle se bat bec
et ongles pour que le Parti
Socialiste accepte de
prendre à son compte un
tel programme.

Dans l’abstrait, on pourrait
s o u s c r i r e à u n e t e l l e
démarche. Encore faudrait-il
en savoir plus sur ce que le
PCF considère comme un
« v é r i t a b l e p r o g r a m m e d e
gauche ». À écouter les décla-
rations de ses dirigeants, on
n’en sait pas grand chose. Le
PCF considère, par exemple,
qu’il faudrait qu’un gouverne-
ment de gauche s’engage dès
sa mise en place à fixer le smic
à 1 500 euros net. Le pro-
gramme du PS, – sur lequel
ses nombreux candidats à la
candidature ne s’engagent pas
franchement – propose un
smic à 1 500 euros, mais brut,
et pour la fin du mandat prési-
dentiel, c’est-à-dire... en 2012.
À partir de quel chiffre le PCF

considèrerait-il que les propo-
sitions du PS deviendraient
« de gauche », c’est-à-dire
acceptables par lui pour justi-
fier un ralliement au candidat
du PS au second tour ? Il en va
de même dans tous les domai-
n e s e s s e n t i e l s , c e u x q u i
concernent directement le
sort du monde du travail. La
direction du PCF n’est pas
bavarde sur les conditions qui
justifierait son ralliement à
une candidature du PS. Son
engagement est en fait incon-
ditionnel, les yeux et les oreil-
les fermés...

Mais la personnalité du
candidat que le PS se choisira
n’est pas tout à fa i t sans
importance, ne serait-ce que
pour aider à éclairer les tra-
vailleurs sur les intentions du
PS, s’il emportait l’élection.
Non pas que les uns valent
mieux que d’autres. Un Fabius
qui s’autoproclame, sans la
moindre gêne, le porte-parole
des idées de gauche au PS – ce
qui, soit dit en passant, n’est
pas le signe d’un radicalisme
fracassant – ne vaut pas mieux
qu’un Strauss-Kahn, qu’une
Ségolène Royal qui chausse les
bottes sécuritaires d’un Sar-
kozy, ou encore qu’un Jospin
qui fait reparler de lui ces

jours-ci. Mais même si on ne
tient pas compte de ce qu’ils
disent actuellement, qui n’est
guère rassurant sur leurs
intentions à venir, ces hom-
mes et cette femme ont une
histoire, un passé, un bilan.

Tous appartiennent à un
parti de gouvernement qui, lui
aussi, a une tradition et une
histoire qui éclairent sur ce
qu’ i l es t capable de fa ire
– p r e n d r e p a r t i p o u r l a
défense des intérêts de la
bourgeoisie – mais aussi sur
ce qu’il est fondamentalement
incapable de décider – s’en
prendre aux intérêts des puis-
sances d’argent, au « mur
d’argent » comme disaient
Léon Blum et les siens en juin
1936. Rappeler tout cela ,
n’est-ce pas la meilleure façon
de préparer les travailleurs à
ne pas subir ce qui, comme le
répète souvent Marie-George
Buffet, « a échoué par trois fois
en vingt ans » ?

Certes, la secrétaire du
PCF, interrogée récemment à
la télévision, a dit un peu plus
nettement qu’à l’ordinaire
que, si l’accord avec le PS ne se
faisait pas sur un programme,
elle n’excluait pas la possibilité
de refuser de participer à une
coalition de gauche. Mais elle

s’est s’empressée d’ajouter
qu’étant de gauche, elle ne
pouvait pas ne pas soutenir un
candidat de gauche – du PS
donc – car sa priorité, a-t-elle
r é p é t é , e s t d e « b a t t r e l a
droite ».

Mais battre électoralement
cette droite, ce que beaucoup
de travailleurs qui en ont subi
les coups souhaitent sans
doute, tout en cautionnant
une politique antiouvrière
menée par ce même PS, n’est-
ce pas justement se mettre
dans une situation qui mène le
monde du travail à subir une
nouvelle fois des partis qui,
selon les termes de Buffet, les
ont conduits à la désillusion ?

Il n’est certes pas exclu
que, vu les choix actuels des
dirigeants du PS qui ne fait
guère d’efforts pour aider les
dirigeants du PCF à justifier
leur ralliement, ces derniers
choisissent de soutenir une
coalition autour du PS, sans
participer à une réédition du
gouvernement de gauche
plurielle. Une telle attitude
ne serait pas inédite de la part
du PCF. C’est celle qu’il avait
adoptée en juin 1936, en
refusant de part ic iper au
g o u v e r n e m e n t d e F r o n t
popula ire de Léon Blum,

tout en le soutenant indéfec-
tiblement au Parlement et
dans sa presse, au travers de
ses militants dans les usines
et les quartiers. Il le ferait à
condition que le PS paye en
retour les notables du PCF en
leur permettant d’obtenir,
lors des élections législatives
qui suivront de près l’élec-
tion présidentielle de 2007, le
nombre de députés néces-
sa i re pour di sposer d ’un
groupe au Parlement.

Encore faudrait-il que le
PS soit en situation d’offrir
une telle compensation au
PCF, et surtout qu’il accepte
une telle transaction qui per-
mettrait au PCF de ne pas
trop endosser l’impopularité
d’une politique nécessaire-
ment impopulaire. Il n’est
pas dit qu’il consente à un tel
marchandage.

C e s m a q u i g n o n n a g e s
expliquent les ambiguïtés et
les non-dits qui dominent
d a n s l e s d é c l a r a t i o n s d e
M a r i e - G e o r g e B u f f e t . I l s
n ’ont r ien à voi r avec la
d é f e n s e d e s i n t é r ê t s d u
monde du travail.

Jean-Pierre VIAL

� Apprentissage à 14 ans

Et il faut dire merci ?
Un protocole d’accord a été

signé jeudi 22 juin entre le
ministre délégué à l’Emploi,
Gérard Larcher, et les représen-
tants de quinze branches pro-
fessionnelles pour mettre en
place « l’apprentissage junior »
dès l’âge de 14 ans. C’est une
des mesures de la loi dite de
« l’égalité des chances », qui
avait soulevé des oppositions au
même titre que le CPE.

Mais si Villepin a fini par
retirer le CPE, le gouvernement
n’a pas cédé sur cet « apprentis-
sage junior » qui devrait être
applicable dès la rentrée de sep-
tembre 2006.

Pendant un an, le jeune
apprenti dépendra encore de
l’Éducation nationale et il aura,
quand même, la possibilité de
réintégrer l’école s’il le souhaite.
Encore heureux, compte tenu
du fait que la scolarité est obli-
gatoire jusqu’à 16 ans ! Mais ce
« parcours d’initiation aux
métiers » est bel et bien de
l’apprentissage, où le jeune sera
sous la coupe d’un patron, et les
cours d’enseignement général
qu’il suivra seront la plupart du
temps donnés dans un CFA
(centre de formation d’appren-

tis), dépendant des Chambres
patronales.

Les branches professionnel-
les qui ont signé ce protocole se
rapportent entre autres aux
métiers du bâtiment, de l’hôtel-
lerie ou de l’agriculture, ceux
qui, en temps ordinaire, n’arri-
vent pas à recruter de salariés en
nombre suffisant, compte tenu
des mauvaises conditions de
travail et des bas salaires qu’ils
proposent. Rien de surprenant
à ce qu’ils voient comme une
aubaine une possibilité de
recruter de la main-d’œuvre à
bon marché.

Un projet de décret prévoit
en ef fe t qu’un patron
employant un « apprent i
junior » devra lui verser, non
pas un salaire, mais une gratifi-
cation correspondant à 20 %
du smic, lorsque le jeune pas-
sera plus de vingt jours dans
l’entreprise.

Si l ’apprentissage de la
révolte vient avec l’apprentis-
sage de l’exploitation dès le plus
jeune âge, ce sera bien la seule
chose que les patrons n’auront
pas volée.

Marianne LAMIRAL

� Médecins spécialistes

Payez d’abord,
on soignera ensuite
Une enquête réalisée sous forme de sondage auprès
de 215 médecins installés en région parisienne,
dans le Val-de-Marne, montre que 41 % des
spécialistes (psychiatres, gynécologues, pédiatres,
ophtalmologues) et 39 % des dentistes refusent de
recevoir un patient bénéficiant de la CMU
(Couverture maladie universelle). Et, comme on
pouvait s’y attendre, le refus est plus fréquent
parmi les médecins appliquant des dépassements
d’honoraires. Ce que l’étude commente dans les
termes aseptisés suivants : « Les logiques
économiques occupent une place évidente dans les
causes de refus. »

Que certains médecins
p e n s e n t à s o i g n e r l e u r
compte en banque plutôt
q u ’ u n m a l a d e p a u v r e ,
même si cela n’a rien de
nouveau, cela n’en reste pas
moins choquant. Mais que
l e m i n i s t r e d e l a S a n t é ,
Xavier Bertrand, fasse mine
de s’indigner en qualifiant
c e s c o m p o r t e m e n t s
d ’« inacceptab le s » et de
« contraires au code de déon-
tologie » est d’une parfaite
hypocrisie. Comme si ce
n’était pas lui et le gouver-
nement dont il est membre

qui continuent d’imposer
une logique comptable dans
la gestion des dépenses de
santé, tout en mettant en
accusat ion le comporte-
ment prétendument trop
dépensier des malades !

Depuis vingt ans, la part
des dépenses de santé prise
en charge par la Sécurité
sociale n’a cessé de régres-
ser, tandis que la part rem-
boursée par les mutuelles
complémentaires ou payée
directement par les malades
grandit régulièrement. Les
plans successifs de « redres-

s e m e n t » d e l a S é c u r i t é
sociale, contrairement à ce
que prétendent leurs défen-
seurs, ont en réalité abouti à
un rationnement des soins :
u n r a t i o n n e m e n t p a r
l’argent, donc un rationne-
ment social.

Aujourd’hui , 4,8 mil-
lions de personnes n’ont
d ’autre choix que de se
contenter de la CMU pour
se soigner, ce qui révèle sur-
tout les proportions prises
par la pauvreté parmi les
familles, les jeunes et les
personnes âgées, obligés de
survivre avec des revenus
insuffisants qui ne leur per-
mettent pas de faire face au
p r i x d e s o i n s p o u r t a n t
indispensables.

Les médecins qui refu-
sent de soigner les patients
p a u v r e s n e s o n t q u ’ à
l’image d’une société qui
n’a aucun égard pour ses
membres les plus démunis.

Annie ROLIN
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Dans le monde
� Gaza

L’armée israélienne à l’œuvre :
qui sème la colère...
Dans la nuit de mardi 27 au
mercredi 28 juin, l’armée
israélienne a pénétré dans la
bande de Gaza. Des dizaines
de blindés ont passé la
frontière à Rafat, dans le sud
du territoire, l’aéroport (ou
plutôt ce qu’il en reste) a été
occupé, des ponts ont été
bombardés ainsi qu’une
centrale électrique du centre
de Gaza, plongeant
l’essentiel du territoire dans
le noir.

Ces actes de guerre seraient la
réponse à l’attaque par un com-
mando palestinien d’un point
fortifié israélien qui jouxte la
bande de Gaza. Deux soldats
israéliens y ont trouvé la mort
tandis qu’un autre était enlevé.
Durant cette action, deux com-
battants palestiniens ont aussi été
tués.

« Sauver le soldat Schalit » est
alors devenu l’objectif prioritaire
du gouvernement israélien,
appuyé par ses soutiens tradi-
tionnels : les États-Unis, plu-
sieurs pays de l’Union euro-
péenne, dont la France, auxquels
s’est joint le Vatican. Qu’importe
en fait si le déploiement de force
de l’armée israélienne met en réel
danger le soldat enlevé : bien plus
que le retour du soldat, ce qui
importe aux gouvernants israé-

liens est de ne pas laisser impunie
l’action du commando palesti-
nien qui a osé sortir de cette pri-
son à ciel ouvert qu’est la bande
de Gaza pour s’en prendre à
l’armée israélienne elle-même.

Pour le Premier ministre
israélien Olmert et pour le tra-
vailliste Peretz, son adjoint à la
Défense, un tel acte serait pire
qu’un attentat suicide s’en pre-
nant aveuglément à des civils.

C’est un acte de guerre qu’il peut
toujours qualifier de « terro-
riste » mais qui, aux yeux même
de l’opinion publique, et peut-
être même de l’opinion israé-
lienne, peut apparaître pour ce
qu’il est : un geste de défense s’en
prenant directement à ceux qui
sont chargés de contraindre tout
un peuple, de l’enfermer, de
l’humilier et de l’assassiner s’il
ose relever la tête.

Car enfin, pour un soldat
israélien aux mains des Palesti-
niens, il y a 10 000 prisonniers
palestiniens détenus dans les pri-
sons israéliennes, dont de nom-
breux femmes et enfants. Pour
une action militaire déclenchée
par des Palestiniens, il y a une
multitude d’actions perpétrées
par l’armée israélienne : enlève-
ments, assassinats, bombarde-
ments...

Bref, Israël s’autorise les actes

les plus répréhensibles mais
dénie aux Palestiniens le droit de
réagir. Pour ne rapporter que les
derniers faits survenus avant
l’agression israélienne envers
Gaza, citons les enlèvements de
17 jeunes , or ig inaires de
Naplouse, perpétrés dans la nuit
du dimanche 25 au lundi 26 juin,
sans que ce la provoque le
moindre émoi dans le monde.

La décision de déploiement
terrestre à Gaza est intervenue
quelques heures après que le
Hamas et le Fatah ont annoncé
pour la première fois un accord
sur le document dit « des prison-
niers », élaboré il y a quelques
semaines par des militants
emprisonnés de différentes for-
mations politiques, dont le
Fatah, le Hamas et le FPLP. Le
texte confirme que les compo-
santes de la vie politique palesti-
nienne acceptent que soit créé un
État palestinien à l’intérieur des
territoires qu’Israël n’avait pas
encore conquis militairement
avant fin 1967, c’est-à-dire la
Cisjordanie, Gaza et Jérusalem-
Est. C’est évidemment là une
reconnaissance de fait de l’État
d’Israël que l’OLP avait déjà
reconnu il y a plus de quinze ans,
tout comme récemment plu-
sieurs dirigeants du Hamas.

� Italie

La « devolution » de Bossi rejetée
Le référendum organisé en
Italie les 25 et 26 juin s’est
soldé par 61,7 % de « non »
à la réforme de la
constitution préparée par le
précédent gouvernement. Ce
projet comprenait la
« devolution », terme anglais
utilisé pour désigner
l’attribution aux régions
d’une compétence législative
exclusive sur de nombreux
points comme la santé, la
prévoyance et l’éducation, et
aussi en matière fiscale.

Cette réforme, adoptée sous le
gouvernement Berlusconi, était
surtout une concession faite à la
Ligue du Nord d’Umberto Bossi.
Ce parti régionaliste a connu son
essor dans les années quatre-vingt-
dix sur la base d’une démagogie
xénophobe, voire raciste. Bossi a
basé ses succès électoraux sur
l’idée que le nord de l’Italie, plutôt
riche, n’a pas à payer pour le sud
pauvre, colportant des préjugés de
bas étage sur les Méridionaux et
sur les étrangers en oubliant que la
prospérité du Nord est en grande
partie due, précisément, aux Méri-
dionaux et aux immigrés qui vien-

nent y travailler.
Berlusconi, chef du gouverne-

ment de 2001 à ce printemps 2006,
n’a pu avoir une majorité que
grâce à la Ligue du Nord. Pour
prix de sa participation gouverne-
mentale, celle-ci réclamait à cors et
à cris cette « devolution », destinée
à contenter l’électorat auquel elle
avait promis que le nord de l’Italie
vivrait mieux s’il abandonnait le
sud à son sort. Le gouvernement
Berlusconi, et y compris son
extrême droite plutôt nationaliste
et implantée dans les régions du
sud, ont donc donné cette satisfac-
tion à Bossi, en incluant comme
monnaie d’échange dans le projet
le renforcement des pouvoirs du
Premier ministre. La coalition de
droite avait ainsi l’espoir de
vaincre aux élections du prin-
temps. Peine perdue, puisque c’est
l’Unione, la coalition de centre-
gauche, qui les a gagnées, bien que
de justesse.

Avec ce projet, les régions
auraient eu tout pouvoir d’organi-
ser à leur niveau le système de
santé et le système éducatif, sans
même qu’existent des normes
communes au niveau national.

Les dépenses de santé, mais aussi
les dépenses scolaires et même les
programmes scolaires devenaient
de la compétence des régions,
ouvrant aussi la voie à des traite-
ments salariaux différents d’une
région à l’autre pour les person-
nels de la santé et de l’éducation.
Les régions riches auraient eu les
moyens de maintenir une certaine
qualité du système de santé, sans
aucune obligation de solidarité à
l’égard des régions plus pauvres.

Le projet ayant été adopté avec
une majorité de moins des deux
tiers de l’Assemblée, il était soumis
à référendum. Le gouvernement
de centre-gauche de Prodi, installé
entre temps, avait appelé à voter
« non » à cette réforme adoptée
contre l’avis des partis de gauche.
Cependant, avant même Berlus-
coni, c’est le gouvernement de
centre-gauche de D’Alema qui
avait en 2001 introduit une
réforme constitutionnelle décen-
tralisatrice allant exactement dans
le même sens. D’autre part, après
la victoire du « non », Prodi a
immédiatement déclaré qu’il allait
ouvrir le dialogue avec toutes les
forces politiques pour trouver un

accord sur les modifications cons-
titutionnelles à apporter.

Beaucoup d’électeurs ont voté
« non » conscients que, derrière ce
projet, il y avait la tentative – que
l’on retrouve dans d’autres pays –
de fragmenter la législation mais
aussi les lois sociales, les droits
sociaux et à l’éducation, les salaires
et finalement la conscience de la
population et des travailleurs de la
solidarité nécessaire et de la néces-
sité d’avoir des droits communs,
au moins à l’échelle du pays. Mais
cette volonté de fragmentation,
exprimée à leur façon par les
démagogues de la Ligue du Nord,
est aussi celle des classes dominan-
tes qui voudraient avoir, à tous les
niveaux, des moyens de pression
sur les autorités et pouvoir jouer
sur toutes les différences régiona-
les pour en tirer avantage. Et il est
évident que le gouvernement de
centre-gauche de Prodi va conti-
nuer lui aussi, à sa façon, à pour-
suivre cet objectif.

L’unité italienne n’a jamais
réussi à mettre fin aux disparités
existant entre le Nord industriel
et développé et le Sud gardant
bien des caractères de sous-déve-

loppement. La crise économique
de ces dernières années n’a fait
qu’accroître de nouveau cet
écart, accumulant chômage et
pauvreté surtout au sud de la
péninsule, de Naples à la Sicile et
à la Sardaigne. La grande et la
petite-bourgeoisie, avides de
profits rapides et faciles, profi-
tent de ces disparités et les
exploitent. Mais elles veulent de
moins en moins payer pour limi-
ter les conséquences sociales de
leur système, ne serait-ce que par
le biais de l’éducation ou du sys-
tème de santé.

Les travailleurs italiens peu-
vent donc dire tant mieux si la
réforme voulue par Bossi a été
mise à la poubelle. Mais c’est
seulement de leurs luttes que
peut dépendre la défense et
l’extension de leurs droits à la
santé, à l’éducation, à une vie
décente, en surmontant les divi-
sions et en rejetant la guerre
entre pauvres dans laquelle vou-
draient les faire tomber des
démagogues nauséabonds.

André FRYS

A
FP

Un gamin tué lors du
bombardement
israélien du 13 juin. Et
ce sont les Palestiniens
qui sont qualifiés de
terroristes !
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Dans le monde
� Birmanie

Travail forcé : Total responsable,
coupable, mais... pas condamnable
La compagnie pétrolière Total,
accusée d’avoir eu recours au
travail forcé en Birmanie,
vient de bénéficier d’un non-
lieu, au terme d’une série
d’informations judiciaires et
de procès.

Huit travailleurs birmans
avaient déposé une plainte pour
avoir dû, sous la contrainte et sans
rémunération, travailler à la cons-
truction du gazoduc de Yadana,
en Birmanie. Lancés en 1995, les
travaux de construction du gazo-
duc proprement dit ont duré trois
ans et se sont poursuivis pendant
plusieurs années par l’aménage-
ment des environs, afin de per-
mettre l’exploitation des installa-
tions. Durant tout ce temps, des
milliers, des dizaines de milliers de
travailleurs birmans, parfois des
enfants, ont été exploités, brutali-
sés, contraints par l’armée de la
junte au pouvoir à effectuer des
travaux harassants, dans des
conditions épouvantables, au
bénéfice du géant pétrolier et de
ses associés dans le projet, dont le
groupe américain Unocal. Défri-
chage, terrassement, portage,
concassage de cailloux, tout a été
l’œuvre de la population locale,
mobilisée de force dans des rafles
effectuées par les militaires bir-
mans.

De multiples témoignages ont
fait état de ces violences et de travail
forcé, d’un véritable esclavage au

service de la réalisation du projet de
Total et Cie. Déjà économiquement
intéressée, la dictature birmane en a,
au passage, profité pour terroriser
davantage la population d’une
région où la guérilla des minorités
ethniques Mon et Karen continue à
tenir l’armée du régime en échec.

Pour parvenir à capter et trans-

férer chaque jour plus de vingt mil-
lions de mètres cubes puisés dans
l’important gisement, estimé à 150
milliards de m3, situé en mer
d’Andaman, jusqu’en Thaïlande,
où la majeure partie du gaz est livrée,
Total a naturellement bénéficié de
l’appui des dictateurs de Rangoon.
Cette aide lui a permis d’éventrer en
toute tranquillité la jungle birmane
pour faire passer le gazoduc, dépla-
çant de force près des trente mille
habitants de cinquante villages.

Devant les voix qui se sont éle-
vées pour condamner les pratiques

du consortium pétrolier, Total avait
commencé par « indemniser »,
selon ses propres termes, des habi-
tants victimes de travail forcé au
cours de travaux. Puis le groupe, fin
2003, a commandé une enquête
auprès d’un « spécialiste » en ONG,
Bernard Kouchner, ex-ministre de
la Santé dans le gouvernement de

Lionel Jospin. Au terme de deux
mois de visites sur le terrain qui lui
ont rapporté 25 000 euros d’hono-
raires, l’ex-ministre avait publié un
rapport innocentant Total de toutes
les accusations !

Au terme du procès, les conclu-
sions de la juge n’ont pas contesté la
réalité du travail forcé, attesté par de
multiples témoignages, dont ceux
des travailleurs birmans. Mais Total
avait réussi à obtenir le retrait de leur
plainte, il y a quelques mois, en
s’engageant à leur verser 10 000
euros à chacun et à créer un fonds

de solidarité destiné, en principe, à
financer des actions humanitaires
en Birmanie. Et comme le droit
français ne considère pas le travail
forcé comme un crime, il aurait fallu
prouver la « séquestration » et pour
cela, amener les huit travailleurs bir-
mans à témoigner pour « corrobo-
rer [ce] crime ».

Mission impossible, car ils sont à
présent, tous les huit, réfugiés
« clandestins sur le territoire thaïlan-
dais », comme l’a dit elle-même la
juge.

Ains i , après avoir dé jà
échappé aux poursuites de tra-
vai l leurs birmans vict imes
d’exploitation, engagées en Cali-
fornie puis en Belgique, Total
sort sans condamnation de ce
dernier procès en date. Ce qui ne
veut pas dire blanchi...

Viviane LAFONT

Le document « des prison-
niers » est donc dorénavant offi-
cialisé, sans que cela ébranle qui
que ce soit, en tout cas pas les
gouvernants israél iens qui
avaient fait de ce point un préa-
lable à l’ouverture des moindres
pourparlers.

C’est dire si Israël se moque de
ses propres exigences qui ne sont
là que pour une opinion déjà
conquise et pour justifier ses exac-
tions les plus terribles à l’égard de
la population palestinienne.

Il n’y a rien à attendre du gou-
vernement israélien, ni de sa com-
posante de droite, ni de celle qui se
réclame de la gauche. Depuis des
décennies, tous les gouvernants
maintiennent une politique de
spoliation, de vol des terres,
d’humiliation de tout un peuple et
ont, par là même, fait d’Israël un
des pays les plus racistes et réac-
tionnaires qui soit. Mais cette vio-
lence permanente n’a pas brisé la
population palestinienne qui
continue de résister malgré
l’effroyable disproportion des for-
ces.

Tous ceux pour qui la liberté et
la dignité ne sont pas de vains
mots sont solidaires des Palesti-
niens dans leur lutte contre
l’oppression.

Georges LATTIER

� « Milliardaires philanthropes »

Les vampires passent
au don du sang
Warren Buffett, le deuxième homme le plus riche du
monde, va offrir 85 % des 44 milliards de dollars de sa
fortune personnelle à des œuvres charitables. Il imite en
cela son compère Bill Gates, première fortune mondiale, qui
a déclaré qu’il allait désormais consacrer son temps et une
partie de sa fortune à soulager la misère. Gates et Buffett
devraient dépenser près de trois milliards de dollars par an
à lutter contre les maladies infectieuses dans les pays
pauvres, plus que ce que peut faire l’Organisation Mondiale
de la Santé, financée par les États et placée sous l’égide de
l’ONU. De même la fondation Gates dispose de trente
milliards de dollars, alors que l’UNESCO n’a dépensé l’an
dernier que 610 millions de dollars.

Il y a ainsi des individus qui
sont plus riches et plus puissants
que la plupart des États et des
organismes internationaux et
qui ont le pouvoir de consacrer,
ou pas, une partie de leur for-
tune à des « œuvres charita-
bles ». La santé, la vie même, de
millions d’enfants menacés par
la faim et les maladies tien-
draient donc au désir d’un mil-
liardaire américain de s’acheter
sa place au paradis ?

La main droite de Buffett
n’ignore pourtant pas ce que fait
sa main gauche. Il ne va pas
donner sa fortune tout d’un
coup, mais seulement offrir
chaque année 5 % des actions
de sa société Berkshire Hatha-
way. Les fondations charitables
qui les recevront devront donc
les vendre pour avoir des liqui-
dités. Ce sera pour Buffett une
double bonne action puisqu’il
affirme que ces ventes, à la fois

forcées et limitées, feront mon-
ter le cours de l’action... et enri-
chiront encore ceux qui les pos-
sèdent. Lui-même au premier
chef ! De plus les donations aux
fondations charitables permet-
tent, aux États-Unis comme en
France, d’importantes déduc-
tions d’impôts.

Pour expliquer son geste,
Buffett se réfère à Andrew Car-
negie, un milliardaire américain
mort en 1919 qui affirmait que,
la fortune venant de la société,
elle devait y retourner. Carnegie
a financé de nombreuses fonda-
tions culturelles, dont 2500
bibliothèques qui portent son
nom, des salles de concert, des
théâtres etc. Il est aussi connu
dans l’histoire comme un des
« barons voleurs » qui se cons-
truisirent des empires indus-
triels et financiers aux États-
Unis, par le vol, la violence, le
pillage des fonds publics et

l’exploitation forcenée des tra-
vailleurs. Carnegie est aussi tris-
tement célèbre pour avoir régu-
lièrement utilisé les services de
mercenaires armés qui n’hési-
taient pas à assassiner les travail-
leurs en grève.

Buffett est bien digne de son
modèle. Lui non plus n’a pas
récolté sa fortune sur les arbres,
mais en faisant des « placements
judicieux » c’est-à-dire en partici-
pant au partage des bénéfices des
entreprises les plus rentables. Il
possède actuellement des parts
importantes de ConocoPhillips,
le troisième groupe pétrolier
mondial, responsable, comme les
autres pétroliers, du pillage des
matières premières et donc de la
corruption, des dictatures et des
guerres qui l’accompagnent. Buf-
fett est également présent au capi-
tal de Wal Mart, la première
chaîne de magasins au monde,
réputée pour pratiquer les salaires

les plus bas, les horaires les plus
flexibles et ne pas tolérer la pré-
sence de militants syndicaux. Il
possède des actions Nike, qui a
fait des bénéfices en faisant tra-
vailler des enfants.... pour lesquels
ses aumônes arriveront trop tard,
si elles arrivent jamais.

Les 44 milliards de Buffett,
les 50 milliards de Gates ne peu-
vent exister que grâce au sys-
tème économique qui régit la
planète. Mais la somme de
misère, de malheurs, de guerres
engendrés par ce système éco-
nomique qui permet à des Buf-
fett et des Gates d’afficher des
fortunes pareilles est incom-
mensurable en comparaison du
pauvre bien que cette même for-
tune pourrait faire, même dis-
tribuée en totalité sous forme de
don charitable.

Paul GALOIS

A
FP

Le gazoduc pour lequel Total a bénéficié du travail
forcé de la population locale.
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� Arcelor-Mittal

Les requins s’accordent
« De qui se moque-t-on ? »

s’indignait un journaliste de
France Inter vendredi 23 juin en
présentant l’accord de fusion
imminent des trusts de l’acier
Arcelor et Mittal. Eh bien, les
dirigeants d’Arcelor se sont
finalement moqués de tous
ceux journalistes, hommes
politiques, responsables syndi-
caux qui ont pris pendant des
mois leurs déclarations anti-
Mittal pour argent comptant.

Fin janvier 2006, le PDG
d’Arcelor, Dollé, avait ainsi
repoussé l ’of fre publ ique
d’achat de Mittal Steel en pré-
tendant que les deux entreprises

« n’avaient pas le s mêmes
valeurs ». Ensuite, qu’ Arcelor
faisait du parfum alors que Mit-
tal se contentait d’eau de
Cologne ; que Mittal paierait en
monnaie de singe, etc. La riche
famille Mittal étant d’origine
indienne (sans posséder d’usine
en Inde), c’était, à travers elle,
l’Inde qui tentait de mettre la
main sur la France et l’Europe !
Chirac qui ne rate jamais une
démagogie avait même repris
les arguments d’Arcelor durant
son voyage en Inde devant le
Premier ministre indien...

En fait, il y avait simplement
entre Arcelor et Mittal, comme

dans toute fusion capitaliste,
une affaire d’argent et de pou-
voir. Le refus initial d’Arcelor,
puis sa défense à coups de mil-
liards d’euros ont fait monter
les enchères.

L’offre de Mittal a ainsi été
successivement relevée de 18 à
25,8 milliards d’euros pour
finalement atteindre 27,4 mil-
liards d’euros. L’action Arcelor
qui valait 22 euros en janvier
2006 s’envolait à 28, puis à 35
euros avant l’annonce de la
fusion.

Mittal offre maintenant, en
argent ou en actions, 40,4
euros. En six mois, les gros

actionnaires d’Arcelor auront
vu leur fortune quasiment dou-
bler. Quant au dividende versé
pour chaque action Arcelor, il a
augmenté de 185 % cet te
année... pour retenir les action-
naires de vendre leurs actions à
Mittal...

Cette débauche d’argent
des deux côtés montre la pros-
périté de ces trusts qui l’un et
l ’ a u t r e s u p p r i m e n t d e s
e m p l o i s p a r m i l l i e r s e n
Europe et dans le monde. Et
d é j à , i l s s e p r o m e t t e n t
ensemble de récupérer par la
fusion beaucoup d’argent en
« synergies », c’est-à-dire par

des suppressions d’emplois.

Face à un trust Arcelor-Mit-
tal qui possède une capacité de
115 millions de tonnes/an,
même une usine comme celle
de Dunkerque, qui pèse 1/3 de
la production française, repré-
sente moins de 6 % de la pro-
duction mondiale du groupe.
Face à ces patrons qui n’ont que
le profit maximum comme
objectif, il faudra que les travail-
leurs s’entendent pour se
défendre ensemble, au-delà de
chaque usine et par-dessus les
frontières.

Serge VIARD

� Taxation des billets d’avion

Un vol sans compensation
La taxe sur les billets d’avion,

chère à Chirac et censée per-
mettre l’accès des malades des
pays pauvres aux médicaments
contre le Sida, la tuberculose et
le paludisme, prend effet
samedi 1er juillet. En classe éco-
nomique, les billets seront taxés
d’un euro supplémentaire pour
les vols intra-européens et de 4
euros pour les vols internatio-
naux ; en première classe et en
classe affaires – celles qu’utili-
sent les touristes fortunés et les
cadres et dirigeants dont les
voyages sont payés par leurs
entreprises – la majoration sera,
respectivement, de 10 et 40
euros.

Pour la France, l’opération
devrait rapporter 200 millions
d’euros et, pour l’ensemble des

quatorze pays qui se sont asso-
ciés à l’opération, autour de 2
milliards. Ils devraient alimen-
ter une centrale d’achats mon-
diale, la « Facilité internationale
d’achat de médicaments »,
encore appelée « Unitaid » qui a
pour objectif d’arracher des
prix de gros aux laboratoires de
l’industrie pharmaceutique.
Rien ne précise les prix que ces
derniers consentiront à leur
accorder. Pas plus que ne sont
précisées les modalités selon
lesquelles ces médicaments
pourraient être distribués à
ceux qui subissent, aux fins
fonds de l’Afrique et des pays les
plus pauvres, les ravages des
épidémies de Sida, ou les
méfaits de la tuberculose et du
paludisme.

De par le monde, 6 millions
de malades du Sida ont un
besoin urgent de médicaments.
Seuls 1 million d’entre eux y ont
accès, les autres, majoritaire-
ment dans les pays les plus pau-
vres, attendent...

La tuberculose, qu’on sait
guérir avec des médicaments
qui n’ont rien de nouveau, fait
deux millions de morts par an,
là-aussi dans les populations les
plus démunies. Quant au palu-
disme, chaque année, il touche
400 millions de personnes dont
près de 80 % en Afrique sub-
saharienne et tue entre 1,5 et 3
millions de personnes... faute
d’utilisation des moyens de pré-
vention et de traitement déjà
existants et faute de recherches
sur des moyens plus efficaces

puisque les populations concer-
nées ne sont pas solvables.

Alors, les deux milliards
d’euros récoltés par la taxe sur
les billets d’avion, quand bien
même ils parviendraient à ces
dizaines, voire centaines de mil-
lions de malades qui en ont
besoin, ne seraient qu’une
goutte d’eau dans l’océan de
leurs nécessités !

Douste Blazy, ministre des
Affaires étrangères et ancien
ministre de la Santé a eu le culot
de déclarer que « Unitaid »
représente un premier pas dans
« l’humanisation de la mondiali-
sation ». Avec ses semblables,
dont Kouchner, lui aussi ancien
ministre de la Santé mais se
disant de gauche, il en a appelé
au soutien de la population, et le

ballon de foot « Unitaid » paraît
à chaque match de la Coupe du
monde. Tous ces politiciens
sont bien placés pour savoir que
la survie des populations les
plus pauvres de la planète ne
dépend pas d’une négociation
pour baisser le prix des médica-
ments. Ils savent que rien qu’en
imposant aux trusts de
l’industrie pharmaceutique de
vendre ces traitements à prix
coûtant de fabrication, on
pourrait enrayer l’hécatombe.
Mais entre leurs amis des
conseils d’administration des
grandes entreprises et les pau-
vres qui sont terrassés par des
maladies qu’on sait pourtant
soigner, ils ont choisi leur camp.

Sophie GARGAN

Tout augmente,
mais aussi la fortune
des riches

Après le palmarès mondial
des 793 milliardaires en dollars
donné en mars par la revue For-
bes, la banque Merril Lynch et la
société française d’informa-
tique, Capgemini, viennent de
publier une étude sur tous ceux
qui possèdent plus d’un million
de dollars.

Ils sont nombreux de par le
monde, 8,2 millions. Ils sont
même de plus en plus nom-
breux puisque cette année il y en
a 500 000 de plus. En 1996,
quand Merril a commencé à les
comptabiliser, ils n’étaient que
4,5 millions.

Tout ce beau monde pos-
sède 33 300 milliards de dollars,
en hausse de 8,5 %. Et les 2,9
millions de millionnaires nord-
américains détiennent un tiers
de ce pactole. Les capitalistes

d’Europe suivent de près, avec
9 400 milliards. En France ils
sont 367 000 à appartenir au
club.

Chez les millionnaires ce
sont aussi les plus riches qui
s’enrichissent le plus. Les pos-
sesseurs de plus de 30 millions
sont 85 400, en croissance de
10 %.

Merril Lynch et Capgemini,
une honorable banque améri-
caine et une florissante société
française, nous le confirment :
la crise ne touche pas les riches.
Elles n’osent pas dire que cet
enrichissement est proportion-
nel à l’appauvrissement de cen-
taines de millions de travailleurs
ou de sans emplois. Mais cela
on le savait déjà.

Vincent GELAS

� Les soldats coloniaux des guerres mondiales

Victimes, de la barbarie impérialiste
et de l’exploitation coloniale

À l’occasion du 90e anni-
versaire de la batail le de
Verdun qui fit des centaines
de milliers de victimes des
deux côtés du front, Chirac
v i e n t d ’ i n a u g u r e r u n
mémorial, religieux, dédié
aux victimes « musulma-
nes ». Il vient s’ajouter à
ceux, chrétien et israélite,
qui existaient déjà. Comme
si au cynisme des gouver-
nants concernant les morts
de la guerre, il fallait forcé-
ment le coup de chapeau de
la religion.

Chirac et ses semblables
présentent les combattants
or ig ina i res des co lonies
f r a n ç a i s e s c o m m e d e s
p a t r i o t e s e t d e s s o l d a t s
venus combattre pour la
« l iber té » et la « démo-

cratie ». « La nation fran-
çaise a su se rassembler » a
déclaré Chirac, comme si
on pouvait 90 ans après
trouver des justifications à
cette ignoble et inutile bou-
cherie.

La réalité fut bien diffé-
rente. L’utilisation de trou-
p e s c o l o n i a l e s a p p a r u t
c o m m e u n e n é c e s s i t é
lorsqu’il fut patent que la
guerre durerai t . 600 000
s o l d a t s d e l ’ « E m p i r e »
furent ainsi enrôlés, origi-
naires – proximité oblige –,
essentiel lement du Mag-
hreb et de l’Afrique Occi-
dentale Française. Près de
90 000 n’en revinrent pas. À
ces soldats, il faut ajouter
les travailleurs qui vinrent
s u p p l é e r l e m a n q u e d e

main-d’œuvre en métro-
pole et les porteurs que l’on
mobilisa en Afrique Équa-
toriale pour aider dans la
guerre de conquête du Togo
et du Cameroun, alors colo-
nies allemandes.

Pour inciter à cet enrôle-
m e n t , d e s p r o m e s s e s
d’émancipation furent fai-
tes mais jamais tenues, au
lendemain de la Première
c o m m e d ’ a i l l e u r s d e l a
Seconde Guerre mondiale.

Les victimes coloniales
de ces guerres, dont on a
attendu près d’un siècle
avant d’honorer la mémoire
alors qu’il n’y a plus de sur-
vivant, sont mortes pour
des intérêts qui n’étaient
doublement pas les leurs.

Michel ROCCO
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� Jeunes en insertion

L’indemnité de formation
supprimée

Dès le mois de juillet, les
jeunes pris en charge par les
centres d’insertion de la Pro-
tection judiciaire de la jeunesse
(PJJ) ne percevront plus
d’indemnité mensuelle de for-
mation en tant que stagiaires de
la formation professionnelle.
Cette indemnité bien modeste,
qui s’élève à 130 euros pour les
mineurs et 310 euros pour les
majeurs, concerne environ
1 200 jeunes sur l’I le-de-
France. Ils perdraient alors leur
statut de stagiaires de la forma-
tion professionnelle donnant
droit à l’inscription à la Sécu-
rité sociale et, indirectement, à
la perception des allocations

familiales pour les parents.
La raison invoquée est que

« les caisses sont vides ». Devant
une telle situation, le personnel
du centre d’insertion de Ville-
momble, en Seine-Saint-
Denis , a réagi et appelé
l’ensemble des collègues de la
PJJ à se rassembler devant la
direction générale le mardi 27
juin, afin d’exiger le retrait de
cette décision.

Après bien des déclarations
sur la nécessaire intégration des
jeunes, voilà les mesures que
prend ce gouvernement pour
leur insertion... loin des projec-
teurs.

Correspondant LO

� Paris

Le personnel de petite enfance toujours en colère

Depuis le mois de mars, les
journées de grève se succèdent
dans les lieux d’accueil de la
petite enfance à Paris. Car le
manque de personnel et la sur-
charge de travail y sont criants.
Il peut arriver par exemple qu’à
certains moments une auxiliaire
de puériculture se retrouve
seule avec dix enfants !

À la demande, chiffrée par
l ’ intersyndica le , de 1 344
embauches supplémentaires
sur les 395 établissements
municipaux, l’administration a
répondu en « offrant » la créa-
tion de vingt postes d’agents de
service ! Sinon, elle propose
surtout des mesures autoritai-

res, comme le report des déta-
chements, ou bien de déshabil-
ler Pierre pour habiller Paul,
voire de faire faire un audit
concernant les effectifs (alors
qu’une étude datant de 2003
avait déjà conclu à la nécessité
d’embaucher). Enfin, el le
déclare que les congés du per-
sonnel sont mal gérés !

La surdi té de la DFPE
(Direction des familles et de la
petite enfance) et son mépris
pour nos revendications ont eu
pour effet de rendre solidaires
toutes les catégories de person-
nel : le 1er juin, suite au discours
d’Olga Trostiansky, adjointe de
Bertrand Delanoë chargée de la

petite enfance, lors d’un sémi-
naire regroupant plusieurs cen-
taines de directrices, on n’a pu
entendre que trois timides
applaudissements qui se sont
bien vite arrêtés !

Le 8 juin, ce sont une soixan-
taine de salariés en colère qui
ont envahi la mairie du 10e

arrondissement, où Olga Tros-
tiansky est élue. Les vingt per-
sonnes qu’elle a finalement
accepté de recevoir ont pu lui
dire de vive voix leurs repro-
ches.

Le 21 juin, la Ville de Paris
co-organisait les « Premiers
entretiens de la petite enfance ».
Une dizaine de grévistes affi-

chant des badges « Paris : Petite
Enfance en danger » ont pu
assister au colloque et informer
les participants, tandis que
dehors, sur le parvis de l’Hôtel
de Ville, d’autres grévistes com-
mençaient à élaborer un livre
noir sur la dégradation de la

qualité de l’accueil des jeunes
Parisiens.

Enfin, si nous avons décidé
de suspendre le mouvement
pour l’été, nous avons prévu de
nous retrouver en assemblée
générale dès le 14 septembre.

Correspondant LO

Une circulaire émanant de
l’Inspection académique a été
envoyée à tous les directeurs
d’école de la Creuse, pour leur
rappeler que chaque école pou-
vait se voir dotée d’un emploi
vie scolaire (EVS) pour la
rentrée de septembre. Il y a de
fortes chances pour qu’un texte
similaire ait été diffusé dans la
plupart des académies.

Ces emplois vie scolaire
avaient été lancés en août 2005
par Gi l les de Robien, le
ministre de l’Éducation natio-
nale, en même temps qu’il
annonçait des suppressions de
postes d’enseignants et de sur-
veillants, ainsi que la fin de
25 000 emplois contrat solida-
rité arrivant à échéance. Les
embauches se font sur les con-
trats d’accompagnement vers
l’emploi (CAE), destinés aux
jeunes de moins de 26 ans peu
qualifiés, ainsi que sur les con-
trats d’avenir, pour les bénéfi-
ciaires de minima sociaux. La
circulaire rappelle que chaque
directeur « sera invité à procé-
der au recrutement de l’EVS de
son école sur la liste de candida-
tures que lui transmettra
l’ANPE ».

Aucune qualification n’est
donc demandée aux EVS, dont
les missions de bouche-trous
sont appelées « polyvalentes » :

ils peuvent tout autant être
affectés à des travaux adminis-
tratifs que « d’accompagnement
des élèves » – notion bien floue.
Ils peuvent aussi « aider à la
scolarisation des élèves handica-
pés », définition qui va du plus
simple au plus compliqué,
puisqu’il est aussitôt précisé
entre parenthèses : « assistance
dans ses déplacements, aide à la
socialisation » !

Les emplois vie scolaire
augmentent encore le nombre
d’emplois précaires dans
l’Éducation nationale, puisque
leur durée est limitée à dix
mois non renouvelables. Ce
qui, outre les bas salaires,
amène aussi à faire des écono-
mies puisque les congés scolai-
res ne sont pas payés. Quant à
la formation promise par le
ministre, il semblerait qu’elle
n’ait, la plupart du temps, pas
dépassé le stade de la « forma-
tion sur le tas ».

On comprend pourquoi le
ministère de l’Éducation natio-
nale incite fortement les direc-
teurs d’école à embaucher un
EVS pour la rentrée. Peut-être
espère-t-il par ce biais désa-
morcer le mécontentement
créé par l’annonce des 8 500
suppressions de postes. Mais
surtout, à supposer que chaque
école soit dotée d’un emploi vie

scolaire, les embauches massi-
ves qui s’ensuivraient feraient
baisser pour un temps les chif-

fres du chômage. Pour un
temps qui couvre, comme par
hasard, la durée de la pro-

chaine campagne électorale !

Corespondant LO

� Emplois « vie scolaire »

Recrutement précaire et provisoire

L’hypocrisie des décideurs
de l’Éducation nationale

Des auxiliaires de vie scolaire
(AVS) se sont réunies le jeudi 22
juin à la Bourse du travail de
Troyes avec des représentants de
cinq syndicats (CGT, SNUIPP,
SGEN, l’UNSA et FO). Le débat
a été très animé et soulevait indi-
gnation et émotion, en réponse à
une administration qui annonce
froidement, en fin d’année, que
certaines vont passer d’un plein
temps à un mi-temps et que
d’autres vont retrouver le circuit
du chômage.

À la rentrée 2006, tous les
postes d’AVS-collectifs en Sec-
tions d’enseignement général et
professionnel adapté (SEGPA)
sont supprimés. Or ces sections
accueillent des élèves de collège
en grande difficulté, mais aussi
des enfants handicapés, à cause
du manque de place dans les éta-
blissements médico-éducatifs. Le
prétexte est que les AVS ne cor-
respondent pas au profil prévu
par les textes. C’est faute de can-
didats étudiants qu’elles ont été
embauchées, en 2003 pour trois

ans renouvelables une fois et,
depuis 2004, pour un an renou-
velable six fois.

De plus, l’inspecteur acadé-
mique de l’Aube étant décidé à
« faire rentrer les AVS dans les
clous réglementaires », tous les
postes d’auxiliaires de vie sco-
laire, collectifs ou individuels,
existant à temps complet vont
passer à mi-temps.

Ainsi, les SEGPA (en collège)
vont perdre encore un adulte qui
aidait les équipes éducatives ou
suivait des élèves difficiles ou
handicapés, et les classes d’inté-
gration scolaire (en école élé-
mentaire) ou unités pédagogi-
ques d’intégration (en collège et
lycée) ne disposeront plus que
d’un mi-temps pour aider à la
gestion de situations quotidien-
nes difficiles. Tout cela sera bien
insuffisant pour suivre tous les
enfants handicapés accueillis
dans les classes ordinaires.

On en arrive à une situation
hallucinante, mais vécue, où une
mère, en SEGPA à mi-temps

depuis trois ans, va se retrou-
ver au chômage à 49 ans avec
18 mois de prise en charge.
Son fils aîné pourra espérer
poursuivre ses études parce
qu’il vient justement d’obtenir
un poste d’assistant de vie sco-
laire... à mi-temps !

Ainsi, au lieu de créer des
emplois qualifiés et pérennes,
nécessaires à la scolarisation
d’enfants à besoins particu-
liers, l’Éducation nationale
précarise davantage les
emplois. C’est en contradic-
tion avec les intentions affi-
chées publiquement par la loi
sur le handicap, votée en
février 2005. D’un côté, l’Édu-
cation nationale prétend
mieux accueillir et intégrer les
enfants handicapés à l’école et,
d’un autre, n’embauche pas le
personnel nécessaire pour
permettre une prise en charge
convenable.
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� LCL-Le Crédit Lyonnais

Succès de la grève du 22 juin

� SNCF – Région de Lyon

Grève et rassemblement
pour le maintien des emplois

Mardi 28 juin, environ 200
cheminots se sont rassemblés
devant la Direction régionale
SNCF, à Perrache, où devait se
tenir la réunion du Comité
d’entreprise, à l’appel des syndi-
cats CGT, FO, Sud-Rail et CFTC.
Les représentants de ces syndicats
avaient quitté le CE dès le début
de la réunion, qui s’est tenue sans
eux.

Les militants et les grévistes
rassemblés entendaient protester
contre les suppressions
d’emplois et les projets de la
SNCF. Il n’y avait pas d’appel à la
grève dans tous les secteurs, mais
seulement pour ceux qui sont
plus directement concernés dans
l’immédiat par ces problèmes.

Ainsi la grève a été bien suivie
par les cheminots des guichets et
de « Ligne directe » à Perrache,
où 50 suppressions d’emplois
sont déjà annoncées, mais aussi à
la Part-Dieu, dont ce sera le tour
en 2007. À Perrache, après une

journée de grève lundi 29 mai, les
employés commerciaux font
grève, depuis le 9 juin, 55 minu-
tes tous les vendredis soir, et ce
mardi ils ont de nouveau fait
grève toute la journée.

Il y a eu aussi des perturba-
tions sur les lignes TER de la
région, en particulier les lignes
Lyon-Saint-Étienne, Lyon-
Vienne et Lyon-Bourg-en-
Bresse, où de nombreux trains
ont dû être remplacés par des
autocars.

Les queues qui s’allongeaient
devant les quelques guichets
ouverts vendredi montrent bien
la nécessité de maintenir ces
emplois. Et si on veut, comme le
prétendent nos gouvernants,
remplacer les voitures et les
camions le plus possible par le
train, ce n’est vraiment pas le
moment de supprimer du per-
sonnel !
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Jeudi 22 juin, nous avons été
nombreux à faire grève à l’appel
de la CGT et de FO pour dénon-
cer les conditions de travail diffi-
ciles au Crédit Lyonnais.

Dans les agences, la pression
de la direction sur les objectifs est
devenue insupportable. Elle veut
que nous vendions de plus en
plus de « produits » financiers.
Cela a été sensible encore tout
récemment à l’occasion de la pri-
vatisation d’ADP (Aéroports de
Paris). Il fallait placer des actions

aux clients, de façon systéma-
tique, en insistant et en ré-insis-
tant.

Dans les UAC – les centres
administratifs qui traitent la plu-
part des opérations – les effectifs
diminuent bien plus vite que le
travail. C’est le secteur le plus
touché par les réductions d’effec-
tifs (sous la forme de départs en
retraite non remplacés).

Enfin, dans les services cen-
traux, la direction veut toujours
plus de productivité sur notre
dos. Là aussi, de nouvelles sup-
pressions de postes sont prévues.

Le mouvement de grève du
22 juin a été bien suivi, alors que
trois syndicats (CFDT, CFTC et
SNB) n’y appelaient pas, voire
faisaient de la propagande anti-
grève. Ils ont ainsi appelé le per-
sonnel à verser cinq euros, pour

se payer des pages de publicité
dans la presse, dans le but de se
plaindre des conditions de tra-
vail, mais « sans porter atteinte à
l’image de l’entreprise » ! Et sur-
tout ils ont expliqué au personnel
que cela lui permettrait d’écono-
miser les retenues sur salaire dues
à la grève. On parlait jusqu’ici
d’arguments à deux balles. On
pourra désormais les chiffrer à
cinq euros !

La direction a elle-même
annoncé 10 % de grévistes. La

CGT et FO en ont
annoncé 30 %.
Environ 300
agences ont été
fermées ou ont
beaucoup réduit
leurs activités. Le
mouvement a été
suivi plus particu-
lièrement en pro-
vince. C’est au

Pays basque que les grévistes ont
été le plus nombreux (95 % du
personnel, avec 10 agences fer-
mées).

Devant le siège central, boule-
vard des Italiens à Paris, nous
nous sommes rassemblés à près
de 250. Il y avait là notamment
des grévistes d’agences et, parmi
eux, beaucoup de jeunes. En
cette période de Coupe du
monde, nous avons été nom-
breux à mettre un carton rouge à
la direction. Celle-ci a, dès le ven-
dredi 23, annoncé qu’elle propo-
sait aux syndicats une réunion
sur les conditions de travail pour
le 3 juillet.

C’est un premier recul, mais il
faudra rester mobilisés.
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� CRSF – Marseille

Se crever les yeux
pour la Banque Postale !

La Caisse d’Épargne fait
désormais partie de la Banque
Postale. Mais si la CNE gère
beaucoup d’argent, la tenue
de ses comptes, à Marseille, est
difficile à cause de méthodes
surannées. Toutes les opéra-
tions figurent sur des microfi-
ches éditées mensuellement.
Après avoir relevé avec bien
des difficultés ces petits chif-
fres, c’est à la main qu’il faut
recopier chaque opération, en
veillant à ne pas se tromper de
ligne. En particulier pour éta-
blir une succession, le service
des impôts demande des rele-
vés d’opérations de la CNE
qui peuvent remonter jusqu’à

dix ans en arrière, ce qui
nécessite un travail difficile en
se crevant les yeux sur ces
microfiches.

Le personnel de la Caisse
d’Épargne ayant subi des cou-
pes claires au cours de la mise
en place de la Banque Postale,
à Marseille, c’est désormais le
service des « successions » du
Centre de Chèques Postaux
qui doit établir des relevés de
la Caisse d’Épargne. Et cela en
plus du travail quotidien des
successions des Chèques Pos-
taux.

Au début, quand le per-
sonnel des « successions » des
CCP, qui compte une quaran-

taine d’employés, a refusé de
faire ce travail supplémen-
taire, il a reçu des demandes
d’explications pouvant entraî-
ner des sanctions. Et si, devant
sa résistance, celles-ci ont été
prestement retirées, la direc-
tion maintient l’obligation
d’éditer ces relevés. Pour l’ins-
tant les employés essaient
d’obtenir que, pour chaque
relevé de la Caisse d’Épargne,
un dossier de succession leur
soit retiré.

Ce serait quand même la
moindre des choses !
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� La Poste – Limoges

La grève des facteurs de Feytiat
et de Solignac

Lundi 26 juin, les facteurs
des bureaux de poste de Feytiat
et de Solignac, des communes
de l’agglomération de Limoges,
dont la distribution (23 tour-
nées) est regroupée en une
seule entité, se sont mis en
grève. Deux préavis, renouve-
lables chaque jour pour la
CGT, illimités pour la CFTC,
étaient déposés.

Alors que d’habitude, lors
des réorganisations, les direc-
tions font plusieurs proposi-
tions, cette fois-ci nous n’avons
eu qu’un choix. Et quel choix !

Comme partout, en appli-
cation de consignes nationales,

grâce au grignotage de quel-
ques minutes par-ci par-là,
pendant la préparation des
tournées, elle réduit artificielle-
ment le temps de travail. Résul-
tat : elle prétend ne plus nous
devoir qu’une semaine de
récupération en RTT toutes les
quatorze semaines, au lieu de
neuf dans l’année actuelle-
ment.

Quant aux effectifs néces-
saires pour assurer correcte-
ment le travail (rien que sur
Feytiat, 396 logements ont été
construits, 89 sont en prépara-
tion, sans qu’aucune tournée
supplémentaire ait vu le jour)

et remplacer les malades ou
simplement les congés, elle
n’annonçait la création que
d’une position de travail.

La direct ion s ’é tant
engagée à créer « un moyen
de remplacement » des
congés et absences, maintenir
un agent rouleur sur son
bureau de distribution, réé-
qui l ibrer une tournée
contestée, et à réétudier les
autres avec prise en compte
de l’extension de l’habitat, les
facteurs ont décidé le 28 juin
au matin de reprendre le tra-
vail.
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� La Poste-Centre de Chèques – Limoges

La direction a dû reculer
Il aura fallu que le person-

nel boycotte pendant cinq
semaines les « accroches »
commerciales auxquelles il est
censé se livrer, lorsqu’un
client téléphone, en lui propo-
sant tel ou tel service. Sous
cette pression, la direction du
Centre de Chèques de Limo-
ges a fini par mettre par écrit le
cadre de travail du module des
Relations Clientèles. À savoir :
60 % du temps au téléphone
et 40 % à s’occuper des dos-
siers.

Car si cela avait bien été
annoncé lors de la mise en
place de ce service en contact
direct avec les usagers, nous
en étions arrivés à passer plus
de 80 % de temps à renseigner
mais aussi, en raison des
retards , des problèmes

d’acheminement du courrier,
du manque d’effectifs, à nous
faire régulièrement « engueu-
ler ».

Et, à la demande d’effectifs
afin de remédier à cette situa-
tion, la direction avait alors
osé prétendre que « 60/40 »,
cela n’avait jamais été écrit. Eh
bien, c’est chose faite mainte-
nant !

En plus de la reconnais-
sance des horaires exacts de
travail, la direction s’est
engagée à remplacer tous les
départs et à remplacer, tout en
les gardant dans le service, les
collègues qui, malgré des rai-
sons médicales, avaient été
maintenus 20 % de leur temps
au téléphone. Cependant la
demande de personnel sup-
plémentaire à temps complet,

la transformation en CDI des
CDD embauchés pour nous
renforcer, n’ont pas été accep-
tées.

Mais le recul de la direc-
tion, l’action menée collecti-
vement, démocratiquement,
pendant ces cinq semaines,
ont amené une nouvel le
ambiance dans le service et
créé des liens qui serviront
sûrement dans l’avenir.

Un avenir peut-être pas si
éloigné, car le respect de nos
conditions de travail, sans
réels effectifs supplémentai-
res, oblige la direction à tenter
de répartir une partie de nos
tâches sur d’autres services. Et
ce la commence à poser
d’autres problèmes...

Correspondant LO
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� Orly

Des policiers
pas très « diplomates »

Dimanche 25 juin, vol Air
France Paris-Strasbourg de
20 h 15 : la police débarque de
force un passager, le jette au
sol, le frappe et le menotte
avant de l’embarquer. Et la
PAF (Police de l’air et des fron-
tières) de déclarer que « l’indi-
vidu refusait de décliner son
identité et de sortir de l’avion »
et qu’il « était agité ».

Un dangereux terroriste ?
Non, simplement un passager
dont la carte d’embarquement,
par erreur, mais lui n’y était pour
rien, ne portait pas son nom.

Là où la chose se corse,
c’est que ledit passager... était
un diplomate grec, et qu’il
avait son passeport diploma-
tique sur lui. Air France et
l’ambassadeur de France à
Athènes se sont excusés. Le
parti de gauche du député grec
Synaspismos, se demande, lui,
quel sort la police française
peut réserver « à un simple
citoyen grec ou étranger ». Pour
la réponse, relire le premier
paragraphe...

Pierre LAFFITTE

� Peugeot Poissy (région parisienne)

Plein le dos du flux tendu
Mercredi 21 juin, la direc-

tion de l’usine Peugeot de
Poissy a convoqué le Comité
d’établissement pour annon-
cer sa décision d’annuler
l’équipe de nuit le soir même
et l’équipe du matin du lende-
main. Motif officiel : manque
d’approvis ionnement de
silencieux d’échappements
207 provenant du sous-trai-
tant Faurecia.

Le manque de pots
d’échappement était pourtant
connu depuis deux jours,
mais la direction a attendu le
dernier moment pour annon-
cer sa décision. Résultat :
nombre d’entre nous ont
appris qu’ils ne travailleraient
pas en arrivant à l’usine, puis
que cette journée serait récu-
pérée en juillet. Mais nous, on
a déjà perdu une journée en
venant à l’usine, à 22 h 09
pour l’équipe de nuit ou à
5 h 30 pour ceux du matin. La
journée ne devrait donc pas
être récupérée.

Et elle a d’autant moins de
raisons de l’être qu’elle est la
conséquence de l’organisa-

tion du travail en flux tendu
décidée par Peugeot, avec la
production de la majorité des
pièces en sous-traitance dans
des dizaines d’usines exté-
rieures. Et dans ces usines,
comme chez Peugeot , la
course permanente à la
réduction des coûts et des
effectifs, le laisser-aller systé-
matique en matière de main-
tenance créent automatique-
ment des problèmes de rup-
ture de production et de
livraison des pièces.

Les silencieux de pots
d’échappement non approvi-
sionnés sont fabriqués chez
Faurecia, dont Peugeot est
actionnaire. Sur les six pre-
miers mois de l’année, d’après
une enquête du magazine
patronal l’Usine nouvelle,
Faurecia a supprimé 867
emplois sur sept sites indus-
triels. Et vendredi 23 juin,
Faurecia a annoncé 690 sup-
pressions d’emplois supplé-
mentaires d’ici 2008 dans sa
branche de fabrication de siè-
ges automobiles, sur un total
de 3 584 salariés.

Au total, et toujours selon
l ’Us ine nouve l l e , 7 116
emplois ont été supprimés
depuis le début de l’année
chez une trentaine d’équipe-
mentiers, dont certains sont
des filiales ou ex-filiales de
grands groupes industriels, de
l’automobile ou pas, tels Fau-
recia, Visteon, Valeo, Sie-
mens, Delphi, Ford ou SKF.
Toutes ces sociétés, comme
leurs donneurs d’ordres les
constructeurs automobiles,
dégagent des profits et c’est
pour en réaliser encore plus
qu’elles licencient.

Alors, qu’on travaille chez
un équipementier ou sur les
chaînes de montage de Peu-
geot, nous avons tous les
mêmes intérêts. Et, contre
l’organisation du travail en
flux tendu, les heures supplé-
mentaires imposées et les
suppressions de postes, nous
avons tous de bonnes raisons
de nous défendre ensemble.
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� Carrefour – Perpignan

Ils sont tous coupables !
Le tribunal correctionnel de

Perpignan vient de condamner
solidairement pour délit de mar-
chandage et prêt illicite de main-
d’œuvre la société Carrefour à
25 000 euros, le PDG de Carre-
four France en poste à l’époque
des faits à 5 000 euros, le direc-
teur de Carrefour Claira en place
au moment de l’instruction à
3 000 euros, la filiale de Carrefour
Interdis à 20 000 euros et son
PDG à 5 000 euros d’amende.
Les parties civiles ont obtenu
18 500 euros pour l’employée
victime de ces délits, 2 000 euros
pour les quatre syndicats qui
s’étaient portés partie civile.

Ce jugement est une victoire
juridique pour l’employée qui se
bat depuis 1999 avec le syndicat
CGT pour obtenir réparation du
préjudice qu’elle a subi pendant
plus de 18 ans. Le tribunal vient
de condamner les agissements
illégaux et les pratiques scanda-
leuses des grands patrons comme
ceux de Carrefour.

Cette grande enseigne, en
quête de toujours plus de pro-
fits, a développé la pratique illé-
gale du « merchandising ».
Chez Carrefour, le travail était
payé par les fournisseurs et exé-
cuté par des salariés appelés
« merchandiseurs », qui perce-

vaient des rémunérations infé-
rieures de plus de 45 % à celles
d’un salarié de la société Carre-
four faisant le même travail.
Dans cette exploitation, il y a
aussi des conditions de travail
infernales, avec l’impossibilité
de prendre les congés payés ou
les congés maternité. Quant à la
maladie, c’est pour ces travail-
leurs un « luxe » interdit.

La précar i té es t , e l le ,
absolue : pour une seule
salariée, des dizaines de contrats
de travail à durée déterminée,
tous illégaux, allant de un jour à
dix semaines, une ou deux heu-
res par jour et même une heure
par semaine. Il y a aussi des con-
trats à durée indéterminée de
une heure par semaine ou de
huit heures dans l’année. Sans
compter qu’à tout moment, sur
simple décision du chef ou du
directeur, le salarié pouvait du
jour au lendemain être interdit
de mettre les pieds au magasin.

Ces condamnations ne per-
mettront peut-être pas de faire
cesser définitivement de telles
pratiques, mais elles sont un
encouragement à continuer le
combat contre la précarité.
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� Air France Industries

Le gel des salaires, ça suffit !
Mercredi 28 juin, des dizai-

nes de travailleurs de WA (le
secteur des Moteurs d’Air
France à Roissy) sont allés, en
grève, rencontrer leurs camara-
des des Moteurs d’Orly-Nord,
lors d’une réunion d’informa-
tion dans les ateliers.

Ils voulaient, comme ils
l’avaient déjà fait les semaines
précédentes en s’adressant aux
travailleurs d’autres secteurs
industriels d’Air France à
Roissy, informer le plus large-
ment sur leur mouvement et
sur leurs revendications de
salaire : 32 points de plus, soit
une augmentation d’environ
200 euros.

Les raisons de mécontente-
ment ne manquent pas dans les
ateliers et hangars d’Air France.
L’œil rivé sur ce qu’elle appelle
« les marchés », c’est-à-dire sur
l’indice de satisfaction des
actionnaires, la direction a
récemment claironné avoir
réalisé près d’un milliard
d’euros de bénéfice sur l’exer-
cice 2005-2006. Cela corres-
pond à une augmentation de
ses profits de 69 % en un an ! Et
cela, alors que depuis plusieurs
années, Air France, désormais
associé à KLM, caracole large-
ment en tête de toutes les com-

pagnies mondiales pour les
profits.

Mais, à pavoiser dans tous
les médias sur ses résultats, la
direction a souligné malgré elle
combien nos salaires ne suivent
pas, d’autant qu’ils sont, de fait,
quasi gelés depuis des années.
Elle a d’abord cru s’en tirer en
portant la prime d’intéresse-
ment à 700 euros pour la plu-
part des travailleurs de l’Indus-
triel. Mais cette goutte d’eau,
par rapport à ses bénéfices, ne
faisait pas le compte. Surtout,
c’était une prime ; le salaire, lui,
ne bougeait pas.

Le mécontentement ne fai-
blissant pas, la direction a alors
tenté de nous diviser. Dans un
secteur (celui des mécanos-
avion) qu’elle estime crucial sur
le plan commercial, car c’est
souvent à ce niveau que les vols
bloquent et peuvent prendre
du retard, elle a lâché quelques
augmentations en points,
moins importantes et moins
nombreuses que ses promesses
dites d’« évolution de car-
rière », qui ne concernent d’ail-
leurs qu’un tout petit nombre
de travailleurs de piste.

Mais, là encore, ces 32
points qu’elle a saupoudrés
n’ont que mieux souligné... que

des milliers de travailleurs de
l’Industriel n’avaient eu droit à
rien. Alors maintenant, à Orly,
à Roissy et dans les autres sites
industriels de la compagnie, la
direction multiplie les réu-
nions, ici avec les chaudron-
niers, là avec les mécaniciens-
cabine, en agitant de vagues
promesses de petites carottes
dans le genre : du travail il y en
a, et il y aura des opportunités
de carrière. Mais en attendant,
motus et bouche cousue sur les
« opportunités de salaire »
pour tous. Or c’est cela que
nous voulons.

Du coup, le mois dernier, à
la DGI (qui regroupe les sites
de maintenance d’Orly, Roissy,
Toulouse, Le Bourget), des ras-
semblements ont réuni plu-
sieurs centaines de travailleurs
réclamant 32 points pour tous.
Dans certains secteurs, des tra-
vailleurs ont systématiquement
refusé de signer les bons de tra-
vail. Bien sûr, si cela gênait un
peu la direction, cela ne pouvait
pas la faire céder. Et même si
certains syndicats l’ont laissé
croire, la direction a montré ce
qu’il en était en se tournant vers
les tr ibunaux pour fa ire
condamner ce mouvement.

Mais si elle espérait ainsi

faire reculer le mécontente-
ment, elle pourrait en être pour
ses frais. En tout cas, les travail-
leurs des Moteurs de Roissy ne
se sont pas laissé impression-
ner. Et leur expédition à Orly,
comme les discussions chaleu-
reuses avec leurs camarades
d’Orly, les ont confortés dans
l’idée qu’ils avaient bien raison
de ne pas se laisser faire.

Et puis, tout le monde sait

compter : si la direction accor-
dait une augmentation de
salaire de 200 euros (32 points)
à l’ensemble des 10 000 agents
de l’Industriel, cela se monte-
rait à 25 millions d’euros pour
une année. C’est moins de 3 %
des profits d’Air France. Alors,
que la direction ne prétende
pas qu’elle n’en aurait pas les
moyens !
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� Ouverture des magasins le dimanche

Pour le profit de qui ?
Après les magasins de luxe Vuitton, c’est au tour de
l’Usines Center de Vélizy dans les Yvelines de s’être vu
interdire d’ouvrir le dimanche, à la suite d’une plainte
de la Fédération nationale de l’habillement, qui
représente les petits commerçants du textile, et de la
CFTC. Les patrons de ces boutiques, affirmant faire 35 %
de leur chiffre d’affaires le dimanche, menacent de
licencier. Ils ont créé l’association « Laissez-nous
travailler » et accueillent les clients avec de grandes
pancartes « Grand déstockage de salariés, 30 salariés
prochainement licenciés »...

Le député UMP Lellouche
a volé à leur secours, en
annonçant le dépôt d’un
projet de loi pour « défendre
la liberté du travail sans vou-
loir l’opposer au repos domi-
nical ». Il demanderait que
l’ouverture le dimanche ne
soit plus réservée aux seuls
commerces al imentaires,
qu’on abandonne le système
des cinq dérogations annuel-
les autorisées par magasin et
que les dérogations existan-
tes ne soient plus limitées
aux seuls quartiers touristi-
ques, comme les Champs-
Elysées ou le Marais à Paris.

Ce n’est pas la première
fois que la droite – de Sar-
kozy à Breton en passant par
Devedjian – se fait la cham-
pionne de l’ouverture des
magasins le dimanche, sous
p r é t e x t e d e f a v o r i s e r l a
consommation et l’emploi.
Que des consommateurs
trouvent avantage à l’ouver-
ture dominicale des maga-
sins, c’est sans doute vrai...
Q u a n t à c o n s o m m e r

« plus », cela ne concerne
qu’une partie de la popula-
tion. Car pour dépenser plus,
il faut gagner plus et tout le
monde sait que le pouvoir
d’achat des salariés n’aug-
mente pas. Quant à l’emploi,
il suffit de voir les conditions
de travail dans ces magasins,
au moment des fêtes de fin
d’année, pour savoir quoi en
p e n s e r . L e s p a t r o n s
n’embauchent que de façon
temporaire, dans un secteur
où déjà 50 % du personnel
travaille à temps partiel ou en
CDD et, les effectifs étant
calculés au plus juste, l’allon-
gement des horaires signifie
surcharge de travail et de
fatigue pour les salariés, qui
ne sont pas toujours aussi
« volontaires » que leurs
employeurs le disent, ou qui
ne le sont que par nécessité.
En semaine le même pro-
blème se pose aussi, puisque
bien des supermarchés sont
o u v e r t s j u s q u ’ à 2 1 o u
22 heures. Et avec les 35 heu-
res, les patrons du secteur

ont joué à fond la carte de la
flexibilité.

Bien sûr, travailler les
dimanches, c’est aussi la possi-
bilité de gagner plus, en heures
supplémentaires, mais cela ne
peut passer pour un progrès
que parce que, dans ce secteur,
les bas salaires – en moyenne
1 000 euros après dix ans
d’ancienneté, sans parler de
ceux des temps partiels – sont,
si on peut dire, monnaie cou-
rante.

Alors le problème n’est
pas de s’opposer au travail du
dimanche pour respecter,
comme dit Lel louche, le
repos dominical et une tradi-
tion religieuse, chrétienne en
l’occurrence. Le problème
est que la généralisation du
t r a v a i l d u d i m a n c h e
aujourd’hui serait un pas de
plus vers la flexibilité maxi-
male des horaires que le
patronat réclame. Et cela,
dans un secteur dominé par
des groupes capi ta l i s te s
richissimes, tels que Carre-
four, Auchan, Leclerc, etc.

Alors, quand Lellouche
parle de « liberté du travail »,
ce qui le préoccupe, c’est la
liberté de tous ces gens-là de
s’engraisser encore plus sur
le dos de travailleurs à qui on
ne laisse pas vraiment le
choix.

Cédric DUVAL

� RATP

Grève des bus d’Île-de-France

� Cholet (Maine-et-Loire)

Michelin condamné
pour discrimination syndicale

La cour d’appel de Rennes
vient de condamner Michelin
à payer au total 185 000 euros
de dommages et intérêts et
9 000 euros de frais de procé-
dure à trois délégués CGT de
l’usine Michelin de Cholet.

Dans un premier temps, le
Conseil des prud’hommes de
C h o l e t a i n s i q u e l a c o u r
d’appel d’Angers les avaient
déboutés. La Cour de cassa-
tion avait cassé les deux juge-
ments et renvoyé l’affaire
devant une autre cour d’appel,
celle de Rennes.

Ces dommages et intérêts
sont une petite partie de ce
que Michelin n’a pas payé aux
trois délégués pendant 30 ou
35 ans, avec les conséquences
que cela entraîne sur la retraite
et les indemnités de départ en
retraite.

Michelin, comme bien des
employeurs, bloque les évolu-
tions de carrière et refuse
toute augmentation person-
nelle à ceux qui s’engagent
dans la lutte syndicale, qui
essaient d’organiser la défense
collective des salariés. Cette
pratique, la discrimination
syndicale, est une atteinte à la
liberté de s’organiser, un frein
pour dissuader des salariés de
représenter leurs camarades
de travail aux élections profes-
sionnelles et dans les institu-
t ions représentat ives. Les
patrons voudraient faire taire
toute contestation dans les
entreprises ; alors, ceux qui
leur mettent des bâtons dans
les roues ne sont pas en odeur
de sainteté...

Pendant très longtemps, il
était bien difficile à des salariés
d e f a i r e c o n d a m n e r l e u r
employeur pour discrimina-
t ion syndica le . Le sa lar ié

devait prouver qu’il n’avait
pas été traité comme ses cama-
rades de travail en matière de
salaire et d’évolution de car-
rière, ce qui n’était pas très dif-
ficile. Mais il devait prouver
également que cela provenait
de son activité syndicale, et là,
la barrière était quasiment
impossible à franchir , un
patron ne mettant évidem-
ment pas par écrit le fait qu’il
bloquait le salaire pour ces rai-
sons-là. Dans la jurisprudence
actuelle, la charge de la preuve
est partagée. L’employeur de
son côté doit prouver qu’un
blocage de carrière est dû à des
éléments objectifs, et non à
l’activité syndicale du salarié.

Le jugement de la cour
d’appel de Rennes n’est pas
seulement un succès pour les
délégués CGT concernés, c’est
l a r e c o n n a i s s a n c e q u ’ u n
patron n’a pas à sanctionner
un travailleur, ne fût-ce que
financièrement, en raison de
son activité syndicale et de
représentation de l’ensemble
de ses camarades. D’ailleurs
désormais Michelin se méfie
e t é v i t e d e p u i s q u e l q u e s
années de bloquer complète-
ment la carrière et le salaire
des délégués.

Il reste qu’un arrêt de jus-
tice peut être fragile et être
contredit par d’autres, en
fonction de l’humeur des tri-
bunaux ou du climat politique
général. C’est d’abord l’orga-
nisation des travailleurs, leur
réactivité et leur solidarité, qui
peuvent garantir leurs droits.

Correspondant LO

Mardi 20 juin, des conducteurs (machinistes) de bus de
plusieurs dépôts de la RATP ont cessé le travail suite à
l’agression d’un des leurs sur la ligne 388, à Bagneux. Le
machiniste agressé a reçu un coup de couteau mais, lors de
son passage à l’hôpital, il a été heureusement vérifié
qu’aucun organe vital n’avait été touché.

Durant le débrayage, beau-
coup de machinistes ont mis
en cause le projet « bus atti-
tude » de la direction, qu’ils
estiment à juste titre être une
source supplémentaire de liti-
ges et donc d’insécurité pour
eux.

La ligne 388 fait partie des
trois lignes où ce projet a été
mis en place. Après la « bus
attitude » phase 1, il y eut la
phase 2, qui consista en quinze
jours d’accompagnement du
machiniste, pour l’aider à
interpeller les usagers n’ayant
pas validé ou étant montés par
la porte arrière. Depuis quel-
ques jours, c’est la phase 3 qui
a é té mise en place . E l l e
consiste en passages fréquents

de contrôleurs. Tout est donc
bien pour la direction, mais
pas pour les machinistes, qui
se retrouvent seuls, y compris
face aux verbalisés de la veille,
pour demander aux usagers
récalcitrants de valider les car-
tes d’abonnement ou d’ache-
ter un ticket.

L’application de la « bus
attitude » deviendra le passage
obligé dans la grille des salai-
res et il sera reproché à ceux
qui ne la font pas de bâcler leur
travail. De toute façon, nous
dit la direction, les subven-
tions de la Région seront
désormais calculées sur les
voyageurs validant, et non
plus sur les voyageurs trans-
portés, sans compter, ajoute-

t-el le , la concurrence des
transporteurs privés qui ne
laisse pas le choix. Et puis la
direction joue aussi sur le
registre « respect » du machi-
niste, avec cet argument que
certains pensent imparable :
« Quand on va chez le boulan-
ger, on paye sa baguette ; et
quand on prend le bus, c’est
pareil, on paye. »

Mais beaucoup de machi-
nistes ne sont pas dupes et
pensent à juste raison que c’est
là pour la RATP un moyen
d’augmenter ses recettes. La
RATP leur demandait depuis
quinze ans de ne pas interve-
nir sur la vérification des titres
de transport, en expliquant
que redresser les comporte-
ments des usagers n’était pas
du ressort des machinistes et
que, de toute façon, leur tra-
vail était déjà assez stressant
comme ça.

Quand l’agression sur le

3 8 8 a c o m m e n c é à ê t r e
connue, les cadres se sont
empressés de dire que la « bus
attitude » n’y était pour rien et
qu’il ne s’agissait là que d’un
« acte gratuit d’un déséquilibré,
comme il y en a toujours eu ».
C’est totalement faux. Tous
les machinistes du secteur de
Bagneux rapportent au con-
traire les insultes, menaces,
jets de pierres et le climat
tendu avec les jeunes du quar-
tier depuis l’arrivée de la « bus
attitude » sur leurs lignes.

La direction a finalement
réaffirmé qu’elle maintient tel
q u e l s o n p r o j e t , m a i s

qu’exceptionnellement les
grévistes ne seront pas pointés
en code d’absence illégale,
seulement pointés en sans-
so lde autor i sé , par souc i
d’apaisement.

Ce mouvement très suivi à
M a l a k o f f , M a s s y e t d a n s
d’autres dépôts montre que la
direction pourrait à nouveau
trouver sur son chemin la
mobilisation des machinistes,
sur ce point précis ou plus
généralement sur la défense
des conditions de travail que la
direction entend remettre en
cause à la rentrée.

Correspondant LO
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Dans les entreprises

� Arkema – Jarrie (près de Grenoble)

Les travailleuses du nettoyage ne se laissent pas faire
Après sept mois d’appels d’offre, la direction de l’usine chimique Arkéma, près de
Grenoble, a finalement donné, début mai, le contrat de nettoyage à ASN (Alpes Savoie
Nettoyage), une société dont le siège se trouve à Chambéry. Ainsi elle est allée chercher
une entreprise encore pire que la société Onet qui sévissait précédemment. Le résultat
est que, depuis le 16 juin, les salariées du nettoyage se sont mises en grève.

En effet, dès la première réu-
nion avec les onze travailleuses,
ASN annonçait la couleur : pas
question d’un syndicat chez lui.
Il refusait de reconnaître la sec-
tion syndicale CGT et contestait
la nomination de la déléguée
syndicale. Le tribunal de Cham-
béry lui donnait raison, sous
prétexte que cette déléguée n’a
pas un an d’ancienneté dans
l’entreprise (ASN), alors qu’elle
nettoie l’usine depuis vingt-
cinq ans, tout en étant élue CGT
depuis dix-sept ans !

Le personnel de nettoyage
qui travaille sur ce site est parti-
culièrement combatif et ASN
veut remettre en cause les
acquis obtenus lors de conflits
précédents, tels le respect du
personnel, la réglementation du
travail, les primes, les modalités
de remplacement, et même la
petite pause café à la prise du
travail, à 5 heures du matin.

ASN a contesté des dates de
congés posées avant son arrivée,
a voulu modifier de façon arbi-
traire les contrats de travail et a
placé deux nouveaux chefs en
permanence derrière le person-
nel. D’autre part, les salariées

ont déjà noté des manques
importants sur les salaires...

Pour casser les résistances,
ASN utilise les gros moyens. Il a
commencé par mettre à pied
une salariée, veuve avec un
enfant, sous un prétexte falla-
cieux. Il l’a finalement réin-
tégrée au bout d’un mois, mais
avec huit jours de retrait de
salaire. Les trois jours de grève
de ses collègues, la pétition mas-
sivement signée dans l’usine
ainsi que la menace de grève du

personnel d’Arkéma y sont sans
doute pour quelque chose
Quatre jours après, ce fut au
tour de deux autres salariées
(dont la déléguée syndicale) de
se retrouver à la porte, en mise à
pied conservatoire avec menace
de licenciement (sans précision
de motif) et convocation à un
entretien préalable, lundi 26
juin.

ASN utilise les menaces, le
harcèlement par lettres recom-
mandées aux salariées. La res-

ponsable syndicale en est à sa
douzième lettre recommandée
en un mois et demi ! Cette
entreprise a également adressé
des menaces par courrier à
l’Union locale CGT, à l’inspec-
teur du travail et compte porter
pla inte contre la CGT
d’Arkéma... pour diffamation,
dit-elle !

La direction d’Arkéma se
montre complice de ces agisse-
ments. Elle a édité deux Flash
d’information où elle soutient
ASN, a fait interdire l’accès de
l’usine à deux travailleuses qui
refusaient de signer un avenant
défavorable à leur contrat. Et
c’est même à partir de son fax
que la propagande mensongère
diffusée par ASN dans l’usine
est envoyée. Face aux réclama-
tions des salariées d’ASN et de la
CGT d’Arkéma, qui réclame
l’embauche directe de toutes les
salariées par Arkéma, elle a fini
par se retrancher dans un
mutisme complet.

En tout cas, face à ce com-
portement de leur direction, les
salariées d’ASN sont en grève,
depuis vendredi 16 juin. Jeudi
22 juin, la CGT et la CFDT
d’Arkéma ont appelé le person-
nel de l’usine à deux heures de
grève de solidarité avec elles,
suivie à plus de 90 % chez les
postés et 50 % chez les journa-

liers. Un rassemblement de
soutien devant l’entreprise, à
l’appel de l’Union départemen-
tale CGT, réunissait plus de 100
personnes, dont des travailleurs
des autres entreprises sous-trai-
tantes du site. La télévision, la
radio et la presse locale étaient
présentes et ce fut l’occasion de
faire connaître plus largement
ce conflit.

Le lundi suivant 26 juin, jour
de l’entretien préalable, la direc-
tion d’ASN attendait avec un
huissier et des vigiles les deux
salariées mises à pied. Ce jour-
là, les salariées connurent enfin
le motif de leur mise à pied :
« tentative de séquestration » !
Le directeur d’ASN est reparti
sous les huées et sifflets des mili-
tants venus accompagner leurs
camarades à l’entretien.

ASN ne s’est pas encore pro-
noncé sur la sanction envisagée,
mais a déjà prévenu la déléguée
CGT avant l’entretien, par
recommandé, qu’elle réunissait
son Comité d’entreprise, pour
demander son éventuel licen-
ciement. Les travai l leuses
d’ASN étaient donc toujours en
grève mardi 27 juin.
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� Communauté Urbaine de Marseille

La grève des éboueurs
Après une semaine de grève, les éboueurs de la
Communauté Urbaine de Marseille ont obtenu en partie
satisfaction. Jean-Claude Gaudin, président de la CUM, a
sans doute craint une réédition de la grève de juin 2003,
qui avait duré deux semaines.

La grève a démarré mardi 20
juin à l’occasion de la réunion
du Comité technique paritaire.

La collecte des ordures à
Marseille est assurée par le privé
dans cinq des seize arrondisse-
ments de la ville. Les autres sont
collectés par les services de la
Communauté Urbaine de Mar-
seille-Provence.

La ville de Marseille ne brille
pas par la propreté, ce qui ne
dépend pas uniquement de la
collecte des ordures. C’est ainsi
que les poubelles à la disposi-
tion du public sont assez rares et
souvent en mauvais état, et que
certaines rues, celles des quar-
tiers populaires en particulier,
sont très rarement nettoyées,
par manque de personnel. La
confusion créée par les travaux
d’Euroméditerranée et par ceux
du tramway ont rendu le net-
toyage et la collecte des ordures
encore plus problématiques.

Quant à Jean-Claude Gau-
din, le maire de Marseille, ce
qu’il voudrait c’est plus de tra-

vail : « Nous demandons juste
que les équipes mettent du leur et
travaillent un peu plus pour les
Marseillais. » C’est on ne peut
plus clair !

Un syndicaliste de la CGT
faisait remarquer : « Le pro-
blème c’est la propreté, pas la col-
lecte. Et ce n’est pas en réduisant
le ramassage que l’on améliorera
la propreté. C’est prendre les
Marseillais et les agents pour des
imbéciles. »

C’est en effet parce que les
projets de réorganisation de la
CUM auraient eu pour consé-
quence de réduire encore le pas-
sage des éboueurs que les syndi-
cats SDU-FSU (ex-CFDT) et
CGT ont appelé à la grève. Il
était en effet prévu de suppri-
mer la collecte du dimanche
pour utiliser le personnel en
semaine, au lieu d’embaucher le
nombre d’agents nécessaires.
Cette expérimentation, déjà
réalisée dans le 9e arrondisse-
ment, devait être étendue.
D’après un syndicat, « il est évi-

dent qu’il s’agit avant tout de
faire des économies en suppri-
mant des postes de travail, en
réduisant les fréquences de col-
lecte, en allongeant les tournées,
en ne maintenant pas certaines
primes. »

Les syndicats revendi-
quaient des embauches de per-
sonnel, la mise en place d’un
règlement intérieur capable de
supprimer le clientélisme dans
les affectations et les promo-
tions, et des négociations sur la
réorganisation, avec leur parti-
cipation.

La grève a été massivement
suivie par les éboueurs. Et cela
s’est tout de suite vu. Étant
donné la température
ambiante, entre 25 et 30°, les
ordures ont très vite dégagé une
odeur insupportable. Les mon-
ticules commençaient à envahir
la chaussée. Quant aux rats, ils
se montraient de plus en plus.
Dimanche 25 juin, des poubel-
les brûlaient au marché des
Capucins.

Il était urgent que les reven-
dications des grévistes soient
enfin prises en compte, même si
J-C Gaudin se livrait à des atta-
ques virulentes contre les gré-

vistes. À l’issue des négocia-
tions, lundi 26, les syndicats
disaient avoir obtenu « qu’un
règlement intérieur soit établi
pour stopper tout clientélisme,
notamment en termes d’avance-
ment, que quinze postes de
chauffeurs soient ouverts sur
concours, que la réorganisation
du rythme de travail se fasse en
négociation avec tous les syndi-
cats et qu’une prime de propreté
de 35 à 50 euros soit signée en
octobre pour être appliquée au
1er janvier 2007. »

Il a fallu trois heures de

chaudes discuss ions en
assemblée générale pour que les
chauffeurs grévistes décident de
suspendre leur mouvement. La
reprise du travail a débuté
mardi 27 juin. Quatre jours
seront nécessaires pour ramas-
ser les 1 500 tonnes d’ordures
restées en ville.

Les éboueurs assurent la pro-
preté de la ville, sa salubrité, c’est
bien le moins que leurs revendi-
cations soient respectées.
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Rassemblement contre le
licenciement de femmes de ménage.

Contre la puanteur, les éboueurs sont efficaces, mais sûrement
pas Gaudin.
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Non aux expulsions,
régularisation des sans-papiers !
Pour l’année 2006, Sarkozy
a fixé aux préfets un quota
d’au moins 25 000 étrangers
en situation irrégulière à
expulser, contre 12 000 en
2003. Chaque département
a un contingent à fournir.

Le 21 février 2006, il avait
publié avec le ministère de la
Justice une circulaire visant à
accroître les interpellations et
les expulsions d’étrangers. Cette
directive expliquait aux poli-
ciers comment organiser les
rafles aux abords et dans les
foyers de travailleurs immigrés,
comment les piéger en les
convoquant aux préfectures,
comment les appréhender en
tous lieux, y compris dans les
hôpitaux et les blocs opératoi-
res.

Le gouvernement essaie de
faire croire que les immigrés
sont les responsables du chô-
mage et de l’insécurité. Aussi
affiche-t-il le nombre d’expul-
sés et de charters, dans le but de
plaire à l’électorat réactionnaire
et raciste. Et sa nouvelle loi anti-

immigrés di te CESEDA ,
adoptée par l’Assemblée natio-
nale et le Sénat, précarisera
encore plus tous les travailleurs
étrangers.

Ces pratiques inhumaines
suscitent l’indignation, en par-
ticulier contre les expulsions
d’enfants scolarisés. Déjà en
octobre 2005, face aux réactions
de solidarité, Sarkozy avait dû
demander aux préfets de sus-
pendre les expulsions de famil-
les sans papiers ayant des
enfants à l’école, et cela jusqu’à
la fin de l’année scolaire, le
30 juin 2006.

Cette échéance arrivant, le
13 juin une nouvelle circulaire a
ordonné aux préfets de
reprendre rapidement leur
chasse. Les familles en situation
irrégulière ayant des enfants
scolarisés sont convoquées et les
services préfectoraux leur
demandent de quitter la France
sans délai. Jusqu’au 13 août,
une prime au départ définitif est
versée. Passé cette date, les
familles continuant à demander

leur régularisation et refusant
de partir seront de nouveau
menacées d’expulsion manu
militari. Quelques centaines
pourraient recevoir des cartes
de séjour, mais il s’agirait de
mesures exceptionnelles et à la
discrétion des préfets.

Le gouvernement sait par-
faitement que ses barbelés
n’arrêtent pas ceux qui sont
prêts, pour survivre, à fuir la
misère par tous les moyens. Il
sait que ses lois anti-immigrés
ne réduiront pas le nombre de
clandestins. Aussi, pour main-
tenir et organiser son trafic
d’expulsions, le gouvernement
ouvre de nouveaux centres de
rétention. Actuellement il y a
1 500 places dans ces dépôts ;
d’ici la fin 2007, 2 600 places
sont programmées. Il s’agit ni
plus ni moins que de prisons où
les étrangers interpellés sont
retenus, pendant 32 jours au
maximum, pour permettre à
l’administration de constituer
les dossiers juridiques de recon-
duite à la frontière.

La Cimade, service oecumé-
nique d’entraide qui essaie de
venir en aide aux étrangers
détenus, a dénoncé publique-
ment les conditions avilissantes
qui règnent dans ces camps de
non-droit.

Sarkozy veut profiter des
vacances d’été pour expulser ces
familles, afin que la rentrée sco-
laire de septembre se fasse sans
ces milliers d’enfants qui s’ins-
truisent et s’intègrent par

l’enseignement. Alors, dans de
nombreuses écoles, dans de
nombreuses villes, des parents,
des enseignants, des élus et des
associations se regroupent pour
essayer de s’opposer à ces
expulsions.

Lutte Ouvrière est solidaire
de ces mobilisations, qui seules
peuvent faire reculer le gouver-
nement. Tous les sans-papiers
doivent être régularisés !

Louis BASTILLE

Samedi 1er juillet
Journée nationale de manifestations,
dans de nombreuses villes, contre le projet
de loi sur l’immigration.

À l’appel de Réseau éducation sans
frontières (RESF) et du collectif Uni(e)s
contre une immigration jetable, dont Lutte
Ouvrière est partie prenante.

À Paris,
départ à 15 heures
place de la Bastille.

� Toulouse, contre l’expulsion
d’une mère de famille

Dans le quartier populaire
Negreneys-Curie des Minimes
à Toulouse, les habitants ainsi
que les parents d’élèves et ensei-
gnants des écoles maternelles et
primaires ont appris que la
mère d’un enfant de CM1 est
menacée d’expulsion.

Le père a presque toujours
vécu en France et a grandi dans
la région. Il gagne aujourd’hui
1530 euros par mois pour un
emploi en CDI. Le regroupe-
ment familial et les papiers pour
toute la famille ont été refusés,
au prétexte qu’il manquait trois
euros dans les revenus du
couple pour atteindre le seuil
minimal de ressources ! Puis il a
été reproché à la mère de ne pas
être assez intégrée en France,
alors que presque toute sa
famille vit en Europe et que
depuis qu’elle-même réside en
France deux autres enfants sont
nés.

Début mai, après les vacan-
ces scolaires, l’équipe ensei-
gnante a été alertée par la
famille Abchir de la menace
d’expulsion de la mère et de son
fils aîné de 10 ans. Cela a provo-

qué une vive émotion dans le
quartier. Très vite une pétition
demandant un titre de séjour
pour Mme Abchir a circulé. Les
parents d’élèves se sont mobili-
sés devant les écoles du quartier
pour la faire signer par plus de
600 personnes.

Beaucoup ont découvert à
cette occasion les effets néfastes
des lois Sarkozy. Un collectif de
soutien à la famille Abchir a été
créé avec les parents d’élèves
FCPE, les enseignants, des
habitants et des associations du
quartier. Lors de la première
réunion qui s’est tenue le jeudi
15 juin, une action a été pro-
grammée pour la semaine sui-
vante. L’objectif était de mon-
trer la solidarité du quartier en
faisant une chaîne de parents et
d’enfants autour de l’école. Plus
de 250 parents et enfants y ont
participé.

L’action devait continuer le
vendredi 30 juin devant la pré-
fecture par une après-midi
« plus de bruit » et le samedi
1er juillet avec un rassemble-
ment de tous les collectifs de
soutien de la région toulou-
saine.

A
FP

� Toulouse

102 réfugiés kurdes font la grève de la faim
À Toulouse, depuis le lundi

12 juin, 102 Kurdes sont en
grève de la faim pour obtenir
leur papiers.

Alors que le gouvernement
Sarkozy durcit les lois contre les
immigrés, ces réfugiés kurdes
sans papiers, leurs familles et
leurs enfants, sont obligés de
vivre cachés. Interdits de tra-
vail, ils doivent pour survivre
accepter la surexploitation et
sont la proie de marchands de
sommeil.

Pour la plupart en France
depuis des années (sept ans
pour certains), ils en sont venus
à la solution désespérée qu’est la
grève de la faim parce que leurs
nombreuses demandes de régu-
larisation ont été jusqu’à ce jour
rejetées. Ils demandent leurs
papiers pour avoir le droit de
travailler et de vivre dignement.

Un col lect i f s ’est créé,
auquel part ic ipe Lutte
Ouvrière, pour les soutenir et
exiger avec eux le statut de réfu-

giés politiques.
Malgré le fait qu’ils entament,

au moment où nous écrivons,
leur troisième semaine de grève
de la faim, la Préfecture et
l’OFPRA restent sourds et muets.

Une manifestation organisée
par le collectif aura lieu samedi
1er juillet à 14 heures devant la
préfecture à Toulouse. Elle
rejoindra ensuite celle du Réseau
éducation sans frontières. Lutte
Ouvrière apporte son soutien à
cette manifestation.

Un quartier mobilisé

Sans-papiers
toujours en lutte !

À Poitiers, en réponse à la
grève de la faim entamée le
29 mai dernier par 99 sans-
papiers, pour la plupart gui-
néens, la Préfecture a jusqu’à
présent accordé une centaine
de régularisations sur les 359
demandes qui avaient été
formulées.

Seulement 34 grévistes de
la faim sont concernés, car le
préfet refuse de faire un geste
au-delà des textes actuelle-
ment en vigueur. De plus, ces
régularisations sont le résul-
tat d’une tractation avec un
émissaire du gouvernement
guinéen, gouvernement qui
n’a pas hésité à faire tirer sur
des manifestants, dernière-
ment, faisant au moins une
v i n g t a i n e d e v i c t i m e s à
Conakry. Ce consul n’a pas
caché s’être engagé à signer

désormais les laissez-passer
permettant l’expulsion effec-
tive de ses compatriotes qui
seraient mis en rétention par
le gouvernement français.

Le compte n’y est pas
pour les 42 sans-papiers qui
continuent la grève de la
faim. Ils ne supportent pas
l’idée de retourner à la vie
indigne à laquelle ils ont été
contraints (synonyme de
clandestinité, de crainte des
contrôles de police...) et crai-
gnent de sérieux risques de
représailles en cas de retour
en Guinée.

L a m u n i c i p a l i t é d e
gauche plurielle, après avoir
soutenu ostensiblement les
sans-papier s , l eur avoi r
ouvert les locaux d’une école
désaffectée pour mener leur
action, les presse maintenant

de cesser leur mouvement en
arguant que la Préfecture ne
changera plus d’avis et en
leur demandant d’être res-
ponsables ! N’ayant pu les
convaincre d’arrêter leur
grève de la faim avec de
vagues promesses de protec-
tion municipale, le maire PS
s’apprête à les faire évacuer et
est venu, mardi 27 juin, avec
un huissier constater que les
lieux municipaux étaient
toujours occupés.

La mobilisation et le sou-
tien de la population sont
plus que jamais vitaux pour
q u e c e s s e l a p r e s s i o n
qu’exerce l’État, sa police, sa
justice, sur ces hommes et ces
femmes.

Correspondant LO


